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PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


me À. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
21 novembre à été affiché et distribué, 


Il n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


XX «a1) 





mi À ie 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Jean-Moreau s'excuse de pe pouvoir l°SiS- 
ter à la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, 
avis à l'Assemblée, 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé. 


je soumets cet 


us R-ueù 
DESACCORD SUR L'URGENCE D£ D!SCUSSIONS 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désace 
l'urgence de la discussion : 

De la proposition de résolution de M. Louis Dupont et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 4 
accorder un secours d'urgence de cinq millions de francs aux 
familles des victimes de la catastrophe d'Andun-le-Tiche : 

De la proposition de résolution de M. Billat et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à maintenir 
l'exemplion de servir en Afrique du Nord aux militaires du 
contingent et aux maintenus dont un proche parent est « mort 
pour la France » et à ceux dont un frère ou un demi-frère sert 
sar le continent africain; 

De la proposition de résolution de M. Ramel tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre toutes disnositions pour venir 
en aide aux victimes de Ja catastrophe d'Audun-le-Tiche 
(Moselle). 

Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérées À la suite du compte rendu 
in erlenso des séances d'aujourd'hui. 


171 sur 


193 
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Et 7 
NOMINATION DE MEMBRES DE COTMMSSIONS 
Dépôt de candidatures. 


M. le président. J'informe l'Assemblée que le groupe des 
indépendants et paysans d'action sociale a désigné : 

{° M. Dides pour remplacer, dans la commis;ion de la défense 
nationale, M. Christiaens; s 

2e M. Legenüre pour remplacer, dans la commission des 
finances, en qualité de mermbre suppléant, M. Marcellin ; 

3 M. Thiriet pour remplacer, dans la commission de là pro- 
duction industrielle et de l'énergie, M. Marcellin. 

Il a été procédé à l'affichage de ces candidatures, qui seront 
ralifites, sauf opposition de 2 membres au moins formulée 
avant l'expiration du délai d'une heure suivant le présent avis. 


5 — 
ELECTIONS AUX ASSEMBLEES TERRITORIALES 


AUX CONSEILS CENERAUX ET AUX CONSEILS KUNICIPAUX 
D'ALGERIE 


Retrait d'un projet de loi. 


M. le président. J'ai recu de M. le président üu conseil le 
décret suivant: 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre de l'Algérie, 

« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète : 

« Article unique Est retiré le projet de loi (Assembiée 
nationale, 2° législature, n° 5907), relalif aux élections aux 
asseinblées territoriales, aux conseils généraux el aux conseils 
municipaux d'Algerie, » 

Fait à Paris, le 28 novembre 1957. 

Par le président du eonseil des ministres : 
Le ministre de l'Aliérie, 
ROBERT LACOSTE, 


FÉLIX GAILLARD. 


Pour le ministre des affuires étrangères : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBE LEUEURE, Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMELIN 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports. 
RENÉ BIT LÈRES. 
Le ministre des travaux prblics, 
des transports et du tourisme, 
EDOUANRD BONNEFOUS. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


PAUL RISSYRR. Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND  BOSCAR Y-MONSSER VIN. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
ministre de la santé publique 
et de la population, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 


> 


Le 


Le ministre de la reconstruction 

el du logement, 

PIERRE GARET. 

Le ministre des anciens combattants 

et victimes de yquerre, 
ANTOINE QUINSON. Le ministre du Sahara, 

MAX LEJEUNE, 
Acte est donné de ce retrait. 


Le décret sera déposé aux archives. 


. 2-) 


BOURGÈS-MAUNOURY.: 





ELECTIONS TERRITORIALES, 
DEPARTEMENTALES ET COMMUNALES EN ALGERIE 


Dépôt d’un projet de loi. 


S. le président. La parole est à M. le président du conseil, 
pour le dépôt d'un projet de loi. 

M. Félix Gaülard, président du conseil. Monsieur le pr'sident, 
apres le retrait du projet de loi sur la loi électorale en Algérie, 
le Gouvernement dépuse un nouveau projet de loi sur ie même 
sujet. 

Ce nouveau dépôt appelle de ma part quelques observalions. 
C'est à la demande de prusrewrs groupes de la majorilé, notaru- 
ment du groupe dont fait partie l'auteur de la motion préjn- 
divielle qui a été voiée hier soir, que ie Gouvernement a Jié 
la discussion du projet de loi-cadre sur l'Algérie au projet de 
li é.ectorale. 

C'est pourquoi le Gouvernement est en droit de s'étonner 
du dcpôt par M. Jarroson de cetle motion préjudicieile, d'une 
manière inattendue et à une heure tardive, sans que le Gouver- 
nement en ait été prévenu, s'agissant d'un sujet aussi grave. 

Le Gouvernement, quant à lui — il est persuadé en cela être 
d'accord avec les groupes où, en tout cas, avec là majorité 
des groupes de la mijorité (Sourires) — tient à lier et cantinue 
à lier le projet de loi-cadre avec le projet de loi éle:torale. 

Le Gouvernerment demande donc à l'Assembite de bien vou- 
loir suspendre ses travaux pendant le temps nécessaire à Ja 
commission du suffrage universel pour examiner le nouvean 
projet sur la loi électorale. E'le pourrait reprendre sa séance 
dans ure heure environ et, étant donné le retard apporé à la 
dis-ussion de ce wrajet par l'incident d'hier soir, le Gauver- 
nement annonce dès maintenant qu'il sera obligé de poser Ja 
question de confiance pour Fadopt'ion de son projet de loi en 
temps uiile pour en permettre le vote :mmédiatement après 
celui relaUf à la loi-cadre. 

M. le président. La parole est à M. Jarrosson, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Guy Jarrosson. Ma motion préjudicielle a été déposte hier 
à l’auverture de la séance; elle n'a suscité aucune opposition, 
ni de la part de la commission, ui de là part du Gouvernement, 
qui était représenté par M. Lacoste, ni de la part d'aucun des 
membres composant à ce moment-là l'Assemblée nationi'e. 

Jen ai déduit que le Gouvernement lui-même était d'accord, 
(Rires sur divers bancs.) 

M. le présiéent du con>2il. Je fais tout simplement observer 
à M. Jarrosson qu'entre le 2 de <a motion préjudicielle et 
l'utiisaUon de Ja totalité des bulletins d'un groupe pour voter 
dans un sens qui n'est certainement pas conforme à l’oninion 
de la totalité de ce grouve, if y a une différence sur laquelle 
chacun portera son aporécialion. 

Plusieurs voir à droite. Cela nous regarde. 

M. Michel Raingeard. Cela ne resarde que nous, monsieur le 
président du eonsetl. H n'est pas obligatoire de se tronconner 
comme je groupe radical. Ce n'est pas une doctrine pelitique. 

M. le président du conseil. Le g'oupe radical n'a pas agi de 
la sorte. 

M. le président. Je \iens de receruir de M. le président du 
conseil un projet de loi relatif aux élections territoriales, dépar- 
teimentales et conumunales en Algérie. 

Le projet de loi sera unprimé sous le n° 600%, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
péütions. (Assentiment.) 

Je pense que la commission du suffrage universel, des lois 
conelilutionnelles, dun règlement et des pétitions sera prête à 
rapporler à parbr de seize heures ? 


TE «ce 
ORDRE DU JCUR 


M. le président. En conséquence, à seize heures, deuxième 
séance publique : 
Diceuseion du projet de loi, n° 6%XM, relatif aux élections 
territoriiles, départeruentales et eommunales en Algérie. 
(La séance est levée à quinze heures dix minutes.) 
Le Chef du service de le sténograæyhie 
de L'Assemblée natranæle, 
Fené Masson, 


de 
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MM. Jean-Paul David, rapporteur de la commission du suffrage 
universel; Brocas, rapporteur pour avis de la commission de l'in 
térieur. 


Rappel au règlement: MM. Mendès-France, le président. 
M. Gaillard, président du conseil. 


Question de confiance posée contre toute motion préjudicielle, 
pour le passage à la discussion des articles, pour la prise en consi 
dération et pour l'adopiion des articles 47 à 15 du projet de loi 
ne 6004 relatif aux élections terriloriales, départementales el 
communales en Algérie, modifié: a) par l'amendement n° 4 de 
M. Jean-Paul David à l'article fer; b) par l'amendement n° 2 de 
M. Jean-Paul David à l’article 19, contre tous contre-projets, tous 
autres amendements et tous articles additionnels, et pour l'adop- 
tion de l’ensemble du projet de loi. 


Fixation de la date des explications de vole et des votes: 
MM. Paul Coste-Floret, Ballanger, le président du conseil, BerlMom- 
mier, Kriegel-Valrimont. 


Rejet au scrutin de la proposition relalive au mardi 3 décembre. 

M. le président du conseil. 

Décision de commencer les explications de vote sur la première 
question de confiance demain vendredi à neuf heures trente et 


de commencer les explicalions de vole sur la seconie qu‘suon 
de confiance à partir de quinze heures. 
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— Dépôt de propositions de loi (p. 5028). 

— Dépôt de propositions de résolution (p. #4). 
— Dépôt de rapports (p. 5029). 


ne Dépôt d'un pr jet de loi modifié par le Conseil de la R pu- 
blique (p. 9029). 


10. — Ordre du jour (p. #29). 








PRES'DENCE DE M. ROCER GARAUDY, 
vice-président. 


La séanee est ouverte à dix-sept heures. 


ee PR 


PROGES-VERBAL 


M. le président. Ie procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 
IL n'y à pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


via 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président, MM. Bernard Manceau et Lecœur s'excusent 
de ne pouvoir assister à la séance et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition 7... 


Les congés sont accordés. 


— 3 — 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. Je rappelle que, conformément à l'article 16 
du règlement, j'ai avisé l'Assemblée de l'affichage de plusieurs 
candidatures aux commissions. 

La présidence n'a reçu aucune opposition pendant le délai 
d'une heure suivant cet avis. 

Je proclame done membres: 

De la commission de la défence nationale: M. Dides: 

De la commission des finances, en qualité de membre sup 


pléant: M. Legendre ; 


De la eommission de la production industrieile et de l'éner- 
gie: M. Thiriet. 
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sis Édité 


ELECTIONS TERRITORIALES, DEPARTEMENTALES 
ET COMMUNALES EN ALGERIE 


Discussion d’un projet de Hi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 6004 relatif aux élections terriloriales, dépar- 
tementales et communales en Algérie (n° 6007). 

La parole est à M. Jean-Paul David, rapporteur de la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. 


M. Jean-Paul David, rapporleur, Mesdames, messieurs, la 
commission du suffrage universel a examiné le projet de lai 
relaluf aux élections territoriales, départementales et commu- 
nales en Algérie, 

Un certain nombre de ses membres ont considéré que ce 
texte était irrecevable, Mais, à Ja majorité de 29 voix contre f1 
et 3 abstenlions, elle a décidé de le prendre en considération. 

Sur ces bases, la comm'ssion du suffrage universel a examiné 
successivement les différents articles et adopté un certain 
nombre d'amendements. 

Elle a repris pour l'alinéa {*# de l'article 1* le texte qu'elle 
avait déjà voté lors de la discussion du projet précédent. Eile 
a également admis pour l'article 9 le texte quelle avait déjà 
adopté. 

A l'article 10 a été apportée une modification de détail, 

Pour l'article 11, votre commission à également voté le texte 
qu'eile avait précédemment adopté. Elie a, en outre, exprimé 
le désir de faire savoir à l'Assemblée et au Gouvernement que 
cet article a été voté par elle à l'unænimité, 

Enfin, la commission du suffrage universel a également 
repris, pour l'arlile 12, le texle qu'elle avait antérieurement 
voté, 

Sous le bénvilce de ces modifications, l'ensemble du texte a 
été adopié par 25 voix contre 11 et 7 abstentions. 


M. le président. La parole est à M, Brocas, rapporteur pour 
avis de la commission de l'intérieur. 


M. Patrice Brocas, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
la commission de l'intérieur a émis un avis favorable à l’adop- 
tion du projet de loi tel qu'il a élé amendé par la commission 
du suffrage universel. 

Toutefois, à propos de l'article 12, elle tient à faire observer 
que le texte de la conunission du suffrage universel n'impose 
nullement au Gouvernement d'édicter des conditions de rési- 
dence ou d'intérét identiques pour déterminer le rattachement 
à une commune des électeurs nés en Algérie et des électeurs 
nés à l'extérieur. 

Sous le bénéfice de cetle remarque concernant l'interpréta- 
tion de l'article 12, votre commission de l'intérieur vous pro- 
pose d'adopter ce projet. 


M. Pierre Mendès-France. Je demande la parole, pour un 
rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Mendès-France, pour un 
rappel au règlement. 


M. Pierre Mendès-France. Monsieur le président, je erois 
comprendre que le Gouvernement se propose, à cet instant du 
débat, de poser la question de confiance, ce qui interdirait 
pratiquement toute discussion. 

Il ne resterait plus alors que les explications de vote, inévi- 
tablement rapides, qui se placeraient à telle date que F'Assein- 
bite fixerait, 





Jusqu'à maintenant, la procédure de la question de confiance 
n'a jamais été utilisée dans de telles conditions et surtout n’a 
jamais complètement paralvsé un débat au point de supprimer 
Inème la discussion générale. 

Ce serait, je crois, un précédent très grave si le Gouverne- 
ment abusait de son droit sous cette forme. 


M. Jean Cayeux. Ce fut le cas pour la C.E. D. 1 


M. Pierre Mendès-France. Toutefois, s’il en était ainsi et si 
les orateurs inscrits dans la discussion générale — dont je suis 
— se voyaient interdire de présenter à la tribune les observa- 
tions qu'ils croyaient devoir fournir à l’Assemblée, je deman- 
derais, monsieur le président, que, lors des explications 
de vote — c'est-à-dire probablement demain — on leur laisse 
pour s'exprimer, non pas seulement le délai réglementaire de 
cinq minutes, mais le temps qui leur aurait été nécessaire 
aujourd'hui pour présenter leurs explications. 

C'est, à mon sens, la seule manière qui permette de conci- 
lier les divers articles du règlement avec les nécessités de la 
discussion. 


M. le président. li n'existe, en effet, dans la Constitution 
aucune limilation au droit du Gouvernement de poser la ques- 
liun de confiance. 


Cela étant, du fait qne les orateurs inscrits dans la discus- 
sion générale auront été privés de la possibilité d'apporter 
leurs explications, je pense que la présidence se montrera 
libérale et que l'Assemblée voudra bien en tenir compte pour 
permettre que leur intervention excède les cinq minutes régle- 
mentaires. 


Je ne pense pas qu'il y ait d'opposition de l’Assemblée à ee 
sujet. 


La parole est à M. le président du conseil. 


M. Félix Gaillard, président du conseil. Pour sa part, le 
Gouvernement ne s'y opposera certainement pas. 


S'il se trouve contraint de poser la question de confiance 
à ce moment du débat c'est, comme je l'ai expliqué tout à 
l'heure, en raison d'un retard que nous n'avions pas prévu 
et qui est intervenu dans la journée d'hier. 


Mais, de la même manière qu'il a laissé se développer la dis- 
cussion générale sur le projet fondamental de loi-cadre, objet 
de la question de confiance posée hier, le Gonvernement ne 
s'opposera pas, au contraire, si un débat doit intervenir sur la 
loi électorale, qui en est une annexe, à ce que le règlement 
suit interprété de la manière la plus libérale. 

C'est seulement dans le souci de respecter lui-même les enga- 
gements qu'il a pris vis-à-vis de la majorité, à savoir que les 
deux projets seraient discutés simullantment et que les votes 
interviendraient l'un après l'autre, que le Gouvernement pose 
la question de confiance contre toute motion préjudicielle, 
pour le passage à la discution des articles, pour la prise en 
considération et pour l'adoption des arbcles {*% à 15 du projet 
de loi n° 600% relatif aux élections territoriales, dépariemen- 
tules et communales en Algérie, modifié: a) par l'amendement 
n° 1 de M. Jean-Paul David à Farticle premier; b) par l'amen- 
dement n° 2 de M. Jean-Paul David à l'article 10, contre tous 
contre-projels, tous autres amendements et tous articles addi- 
t'onnels, et pour l'adoption de l'ensemble du projet de loi. 
(Protestalions à l'extrême gauche et sur cerlains bancs à 
gauche.) 


M. Yves Péron. Ainsi, il n'y a plus de débat! 


M. Charies Hernu. Le Parlement est en vacanees! 
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M. te président. Le Gouvernement 


confiance : 
Contre toute motion pré judicielle ; 
Pour le passage à la discussion des articles; 


pose la question de 


Pour la prise en considération et pour l'adoptian des 
articles 1% à 135 du projet de loi n° 6004 relalif aux élceticns 
territoriales, départementales et communales en Algérie, 
modifié : 

a) Par l'amendement n° 1 de M. Jean-Paul David à l'article 
premier ; 

b) Par l'amendement n° 2 de M. Jean Paul David à l'article 10, 


contre tous contre-projets, tous autres amendements et tous 
articles additionnels ; 


Ft pour l'adoption de l'ensemble du projet de loi, 
Je précise que le projet de loi déposé par le Gouvernement 
est ainsi 4ibeilé : 


TITRE 1e 
Des élections aux assemblées territoriales. 


« Art. fr, — Les élections aux assembiées territoriales 
d'Algérie ont liea au scrutin uninominal à un tour. 

« Pour ces éiections, ces terr.ltoires sont divisés en circons- 
criptions. 

« Les conditions dans lesquelles sont instituées les circons- 
criptions électorales des territoires sont fixées par les décrets 
prévus à l'alinéa 2 de l'article 15. 


« Art. 2. — Dans chaque circonscriplon, le candidat qui 
oblient le plus grand nombre de voix est proclamé élu. 


« Art. 3. — Lorsque des formations politiques se font enre- 
gistrer comme devant présenter des candidats dans huit cir- 
conscriptions au moins et les présentent effectivement, les voix 
oblenues par les cand'dats €e chaque formaiticn dans 
l'ensembie du territoire sont additionnées et attribuées à cette 
formation. 


« Les formations visées à l'alinéa précédent pourront 
comprendre des candidats d'un ou de plasieurs partis ainsi que 
des candidats isolés. 

« Le nombre total de vu'x attribué à la formation politique 
qui compte le plus grand nombre de candidats élus par appli- 
cation .de l'article 2 est divisé par ce nombre. Le quotient de 
cette division constitue le dénominaleur électoral. 


« Lorsque plusieurs formations arrivent en tête avec un nom- 
bre égal de candidats élus par applicalion de l'arlicle 2, le 


dénominateur électoral est constitué par le quotient le plus fai- 
bie. 


« Lorsque la moitié des sièges de circonscription n'a pas été 
altribuée aux formations politiques visées au premier alinéa, le 
dénominateur électoral est constilué par la somme des voix 
oblenues par les candidats élus en application de l'article 2 
divisée par ke nomibre de circonscriptions. 


« Art. 4. — Chaque formation a droit à autant de sièges qme 
Je nombre total de voix par elle obtenu dans l'ensemble du 
territoire contient de fois le dénominateur électoral. 

« Les fractions sont arrondies au nombre entier imméliate- 
ment inférieur où supérieur selon qu'elles n'atteignent pas ou 
alcignent un demi. 

« Il est attribué à chaque formation un nombre de sièges 
compiémentaires égal à Ja différence entre le nombre total de 
Sitres auxquels elle a droit et le nombre de sièges qu'elle a 
oblenus par applicalion de l'article 2 
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« Les sièges complémentaires sont attribués au sein de chaque 
formation à ceux de ses candidats non prociamés élus par 
application de l'article 2 qui ont obtenu le plus fort pourcen- 
tage de voix par rapport aux sufirages exprimés dans la cir- 
conscriplion où ils se sont présentés. 

« Art. 5. — Le contentieux des élections aux assemb'tes ler- 
ritoriales est jugé par le conseil d'Etat dans les conditions, 
furmes et délais fixés par réglement d'administration pubit 
que. » 


TITRE Il 
Des élections aux constils généraux. 


« Art. 6. — Les élections aux conseils généraux ont lieu 
dans les conditions prévues aux articles précédents. Toutefois 
le contentieux de ces élections reste dévolu au tribunal adtmi- 
nistralif. 

u Art. 7. — Pour ces Ciections, les départements sont divi- 
sés en circonscriptions. 

« Les conditions dans lesquelles sont instituées les circons- 
criptions électorales sont fixées par les décrets prévus à l'ali- 
néa 2 de l'article 15. 

« Art. 8. — Pour bénéficier des disposiions prévues aux 
arlicles 3 et 4, chaque formation doit présenter des candidats 
au woius daus qualre circonscriplions du département. » 


TITRE HI 
Des éiections aux conselis municipaux. 


« Art. 9. — Le régime électoral prévu aux articles 288 et 
301 à 308 inclus du code électoral s'applique à toutes les com- 
munes d'Algérie. 

« Art. 10. — Lorsqu'il existe dans une commune plus de 
100 habitants dont le statut civil est différent de celui de la 
majorité des habitants de la commune, il est obligatoirement 
procédé au sectionnement électoral par le représentant de la 
République ou son délégué. 

« Les listes électorales de la section peuvent comprendre des 
électeurs qui n'y sont pas domiciliés. 

« Chaque section élit un nombre de conseillers proportionné 
au nombre de ses électeurs. 

« Toutefois, si la commune est divisée en deux sections, 
aucune d'elles ne peut avoir moins de quatre conseillers à 
élire. Cette règle s'applique dans une commune divisée en 
trois sections lorsqu'il existe deux groupes minoritaires de 
plus de cent habitants ayant des statuts civils différents entre 
eux et également différents de celui de la majorité, L'applica- 


tion des dispositions du présent alinéa ne peut avoir pour 


eflet de donner à l’ensemble des sections minoritaires une 
représentation supérieure aux deux cinquièmes du nombre des 
conseillers municipaux. 

« L'un des conseillers de chaque section est désigné par 
ses collègues de la même section pour remplir les fonctions 
d'adjoint spécial définies par les décrets prévus à l'alinéa 1® 
de l'article 15. 

« Art 11. — Lorsqu'il existe dans une commune plus de 
dix et moins de cent habitants dont le statut civil est différent 
de celui de la majorité des habitants de Ja commune, le repré- 


sentant de la République on son délégué désigne parmi eux 
un conseiller municipal. 


« Ce conseiller municipal remplit les fonctions d'adjuint 
Spécial dans les conditiuns prévues à l'article 10 ci dessus. 
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TTIRE IV 
Dispositions diverses. 
a Art. 12. 
application des dispositions législatives et réglementaires en 


vigueur, y exercent Jeur droit de vote, je font dans la commune 
où ils remplissent les 


— Les ciloyens français nés en Algérie qui. par 


conditions de résidence ou d'intérêt 
l'article 15. 


« À défaut de remplir ces conditions, ils exercent leur droit 


fixées par les décrets prévus à l'alinéa 2 de 


de vote dans la commune du lieu de leur naissance. 

« Les ciloyens français qui ne sont pas nés en Algérie y 
exercent Jeur droit de vote dans la commune où ils remplissent 
les conditions de 


: 


résidence ou d'intérèt fixées par les décrets 
prévus à l'alinéa 2 de l'article 15. 

« Art. 19. — Un décret déterminera la date des élections de 
chaque assemblée ou catégorie d'assemblée, 

« Art. 14. à la présente loi 
cesseront de produire effet au fur et à mesure de l'application 
des décrets prévus aux articles précédents. 


« Art, 15. — Des décrets en conseil d'Etat détermineront les 
modalités d'application de la présente loi. 


— Les dispositions contraires 


« Des décrets, pris conformément à l'article 17 de la loi sur 
les institutions de l'Algérie, fixeront les circonscriptions élec- 
torales prévues aux articles 1 et 7 de la présente loi, la durée 
des mandats électifs ainsi que les modalités d'application de 
l'article 12 de la présente loi. » 

Je précise d'autre part que les deux amendements n° { et 2 
de M. Jean-Paul David, acceptés par le Gouvernement, tendant 
aux modifications suivantes: 

« Article 1°: 

Rédiger ainsi le premier alinéa: 

« Les élections aux assemblées territoriales d'Algérie ont 
lieu au suffrage universel dans le cadre du coilège unique 
prevu par l'alinéa 4 de l'article 2 de Ja loi sur les institutions de 
l'Algérie et au serutin uninominal à un tour avec représenta- 
ion proportionnelle, » 

« Article 10: 

Dans le premier alinéa: 

« Substituer aux mots: 
100 habitants et plus. » 


plus de 100 habitants, les mots: 


I n'y aura sans doute pas d'opposition à ce qu'il soit procédé 


| ation de vole 


aux expli immédiatement après la proclamation 
du scrutin sur la question de confiance poste pour l'adoption 
du projet de loi concernant les institutions de l'Algérie ? (Pro- 
testations au centre. — Mouvements d vers.) 
M. Paul Cosic-Fioret. Je demande la paroie. 
M. le président, La parole est à M. Paul Coste-Floret, 


M. Paul Coste-Floret. Monsieur le président, je vous entends 
] J 
demander si les explications de vote sur le projet de loi 
t ' Li 


éiectorale auront lieu après la proclamation du ecrutin sur la 


1 


question Ge 
de l'Algérie, 


confiance posée en ce qui concerne les institutions 


M. le président. Je crois que c'est ainsi que l'entend le 
Gouvernement, 


M. Paul Coste-Floret. Pour ma part, je me permets d'exprimer 
J'opinion de mon groupe sur cette question. 
: Jusqu'ici, lorsque des questions de confiance ont été bloquées 
sur des questions connexes — M. le président du conseil vient 
d'indiquer à l'instant, ce qui paraît l'évidence, que le projet 


1} 
de loi él 


lorale sur l'Algérie n'était qu'une annexe au projet 
loi sur les institutions — on a bloqué dans un débat com- 
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mun les explications de vote sur les deux ecrutins, après quoi 
on à procédé séparément aux deux votes. 

Je crois que cette procédure, qui est habituelle, ferait en 
l'occurrence gagner du temps à l’Assemblée. 


M. le président du conseil. Je suis d'accord. 


M. le président. Le Gouvernement vient seulement de poser 
la question de confiance sur le deuxième projet, Le règlement 
nous oblige à respecter un délai d'au moins vingt et une 
heures pour commencer les explications de vote. 


M. Robert Ballanger. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, pour un rappel 
au règlement. 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, il s'agit à la 
fois d'un rappel au règlement et des conditions dans lesquelles 
le débat de demain sera organisé. 

Il est arrivé, en effet, dans cette Assemblée que les expli- 
cations de vote sur plusieurs queslions de confiance soient 
bloquées. Mais nous nous trouvons aujourd'hui dans une situa- 
tion toute particulière. Le fait que le Gouvernement ait posé 


la question de confiance après la lecture — oh! combien 
rapide — du rapport de la commission du éuffrage universel 


et de l'avis de la commission de l'intér:eur, sans qu'il y ait eu 
pour les parlementaires aucune possibilité de s'expliquer, de 
critiquer, d'apporter leur point de vue sur le texte en dis- 
cussion. 


M. Pierre Mendès-France. Cela est sans précédent. (Erclama- 
tions au centre.) 


A gauche. Et la C. E. D.? 
M. Charles Hernu. Cela n'a rien à voir avec la C. E. D. 


M. Robert Ballanger. 
qui est sans précédent. 


ce fait crée, en effet, une situation 


M. Marc Dupuy. C'est scandaleux! 
Un Parlement croupion, voilà où nous en sommes ! 


M. Robert Ballanger. Avec mes amis du groupe communiste, 
je considère que la situation dans laquelle nous place M. le 
président du conseil est inadmissible (Applaudissements à 
l'extrême gauche), et que nous sommes en présence d'une 
intolérable atteinte aux droits du Pariement et des parlemen- 
tuires. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur cerlains 
Lancs à gauche.) 

L'attitude du Gouvernement souligne les conditions dans 
lesquelles il veut faire voter les projets qui nous sont soumis 
et font ressortir clairement les sentiments qui laniment, 

Dans ces conditions, nous insistons pour que demain, confor- 
mément au règlement, ies questions de confiance donnent lieu 
à des explications de vote distinctes, pour que, selon ce qui 
a été établi par l’Assemblée dans sa séance d’avant-hier, nous 
commencions par les explications de vote sur le premier projet 
portant institutions nouvelles en Algérie, et pour que, le pre- 
mier vote ayent eu lieu, les explications de vote sur Île 
deuxième projet commencent ensuite, étant bien entendu que 
le règlement sera appliqué d'une manière libérale et que les 
orateurs disposeront du temps nécessaire pour expliquer leur 
position. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. C'est, je crois, ce qui a été accepté tout à 
l'heure. (Dénégalions au centre et à gauche.) 


M. le président du conseil. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
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M. le président du conseil, J'ai expliqué les raisons pour 
lesquelles le Gouvernement avait été conduit, malgré lui, à 
poser la question de confiance à ce moment du débat. En 
contrepartie,. j'ai indiqué que le Gouvernement était d'accord 
pour que le règlement soit interprété d'une manière libérale 
quant aux explications de vote (Interruptions à l'ertrême 
gauche.) Mais si M. Ballanger veut appliquer strictement le 
règlement, il faut alors que les explications de vote ne dépas- 
sent pas cinq minutes. {Protestalions à l'extrême gauche et 
sur certains bancs à gnuche.) 


M. Robeït Bailanger. Si vous voulez jouer ce jeu nous pren- 
drons tous la parole pour expliquer notre vote! 


M. André Gautier. Nous parlerons à cent cinquante! 


M. Pierre Mendès-France, Le débat avait élé prévu pour une 
durée de sept heures! 


M. Roger Roucaute, C'est de la dictature! 


MM. Jean Cayeux et Emile Halbout. Il! ne fallait pas voter la 
motion préjudicielle de M. Jarrosson! (Très bien! Très bien! 
au centre. — Exclamaltions à l'extrême gauche.) 


M. Roger Roucaute. C'est scandaleux! Vous n'avez qu'à nous 
mettre en vacances. 


M. Pierre Mendès-France. Tous les députés devraient être 
d'accord pour défendre leurs droits. 


M, le président du conseil. Ayant donné ses raisons, mon- 
sieur le président, conformément à l'usage établi, le Gouver- 
nement demande que les explications de vote sur les deux 
projets de loi soient en quelque sorte associces, (Protestations 
à l'extrême gauche.) 


M. Roger Roucaute. À bas la dictature! 


M. le président. Monsieur le président du conseil, sur ce 
point il ne m'est absolument pas possible de vous donner satis- 
faction. Ce serait violer le règlément. Les explications de vote 
sur le deuxième projet de loi ne peuvent intervenir, comme 
vous l'avez proposé tout à l'heure, qu'après les explications 
de vote sur le premier. 


M. le président du conseil. Je n'ai à aucun moment proposé 
que les explications de vote soient disjointes, 


M. le président. Les explications de vote sur la deuxième 
question de confiance ne peuvent réglementairement commen- 
cer avant demain quinze heures. 


M. Paul Coste-Floret. D'accord! C'est ce que nous proposons. 
M. Maurice Kriegei-Valrimont. II y à deux textes différents! 
M. Jean Berthommier, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Berthommier. 


M. Jean Berthommier. Les explications de vole ne peuvent 
pas, à mon ésens, remplacer la discussion qui devait s'instaurer 
sur ce projet. 

Puisque M. le président du conseil condescend tout de 
mème à nous donner quelques explications sur son attitude 
d'aujourd'hui, je lui pose une question bien simple: Est-ce 
au nom de la République et de la démocratie qu'il supprime 
aujourd'hui un débat, et qu'il enlève toute possibilité au 
Parlement de discuter un projet de loi qui intéresse la France 
entière. (Applaudissements à l'ertréème droite. — Mouvements 
divers.) 


M. Emile Halbout. C'est vous qui avez interrompu le débat. 





M. Jean Certhemmier. Je fais en outre remarquer que nous 
avions nous-mêmes déposé une motion préjudicielle avant que 
M. le président Gu conseil prenne la parole et qu'à aucun 
moment il n'a été question de cette motion préjudiciel'e. 

Je ne pense pas non plus que cela soit conforme au règ'e- 
mien. 


M. le président. Li parole est à M. Paul Cosle-Floret. 


M. Paul Ccste-Floret. Monsieur le président, après ce que 
vous venez de dire vous-même, je voudrais préciser Ja propo- 
sition que j'ai faite tout à l'heure, 

IL est exact que les explications de vote sur le second projet 
ne peuvent commencer ax int demain quinze heures, puisque, 
d'après le règlement, il doit s'être écoulé un délai de vingt 
et une heures entre le moment où la quest.on de contiance 
est poste et celui où commencent les explications de vote. 

Je demande donc, conformément aux précédents, que soient 
commencées demain à quinze heures les explications de vote 
simultanément sur ‘es deux projets et qu'il soit ensuite pro- 
cédé séparément aux deux scrutins. (Mouvements divers.) 
M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ce n'est pas possible, 
M. Maurice Xriegel-Valrimont. Je demande la parole. 

M. le présicent. La parole est à M. Kriezel-Valrimont, 


M. Maurice Kriegel-Valtrimont. Il ressort nettement des obser. 
valions qui viennent d'être présentées eur les dispositions 
réglementaires qu'après avoir pratiquement empêché le débat 
sur le deuxième projet de loi qui est soumis à l'Assemblée, 
le Gouvernement aggrave encore son cas en créant l'imposei- 
bilité de toute espèce d'explication de vote, alors que l'Asseme- 
blée à d’abord été saisie de deux projets de loi différents, 
et qu'eñsuite le Gouvernement à posé deux fois la question 
de confiance. 

Après l'interdiction, pour Tr quelque 
proposition de dépense que ce soit, n'est-ce pas là la né 
üon pure et simple des droits les pius fondamentaux de 
l'Assembice ? 


les députés, de présent 


ga- 


J'insiste donc pour que l’Assemblée, an moins sur ce point, 
ne suive pas le Gouvernement et décide que nous pourrons 
présenter demain sur le projet de loi électorale soumis à notre 


vole les observations qui ont été supprimtes aujourd'hui. 


M. Emile Halbout. C'est hier qu'elles ont été supprimées par 
ie vote de la motion préjudicielle de M. Jarrosson. 


M. le président. I1 v à deux questions distinctes: la première 
est celle du blocage des deux diseussions que suggère M. le 
président du conseil; la deuxième est celle de la date du débat 


Je vais d'abord consulter l'Assemblée eur la date 


y: e 
Ci 1gnce. 


la ius 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Je propose marlil 
M. le président du conseil. Je dermasle la pa ole. 
M. le président. Li parole est à M. le président du coneeïl. 


M. le président du conseil. Monsieur le pr'sident, la question 
de la date avait déjà été réglée au cours d'un précédent débat. 
IL avait, en effet, été entendu que les explications de vote 
sur la question de confiance posée hier commenceraient demain 
matin. 


Il n'est que de s'en tenir à cette décision, 


M. Paul Cermolacce. ]| s'agissait du premier projet de lof, 
Nous ne pouvions préjuger pour le deuxième projet, 
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M. le président. Monsieur le président du eonseil, il reste 
que nous ne pourrions pas engager demain matin les explica- 
tions de vote sur le projet de loi électorale. Celles-ci ne pour- 
raient commencer réglermentairement avant demain quinze 
heures. 


M. le président du conseil. Soit! 


M. le président. Nous revenons donc à la proposition de 
M. Paul Coste-Floret, 


M. Yves Peron. À mardi quinze heures! 


M. le président. J'entends proposer mardi quinze heures! 

Cette date étant la plus éloignée, je consulte l'Assemblée sur 
Ja fixation à mardi quinze heures des explications de vote et 
des votes sur les questions de confiance. 


M. le président du conseil. Scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est elos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


rQ 
nomme V4 


Nombre des votants 
Majorité absolue ..... soscsonsessesessesss SU 


Pour l'adoption ........e 225 
CMD ss srsovescs cas ce. J33 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. le président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je erois 
qu'il y a eu quelque confusion dans la discussion qui vient 
ée se dérouler. 


M. le président. Je le crois aussi. (Sourires.) 


M. le président du eonseil. L'Assemblée a déridé hier de 
commencer les explications de vole sur la première question 
de conflanre demain, vendredi matin, à neuf heures trente. 


M. le président. C'est exact. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement demande à 
l'Assemblée de ne pas revenir sur cette décision, 

En ce qui concerne les explications de vote sur la deuxième 
question de contiance, nous avions pensé qu'il était possible, 
conformément à un usage maintes fois respecté, s’agissant de 
projets connexes, de les mêler en quelque sorte aux premières. 

Je crois comprendre, d'une part, qu'une partie de l’Assem- 
blée désire qu'elles soient dissociées et, d'autre part, que 
l'application stricte du règlement s'oppose à ce que les 
explications de vote sur le second projet de loi puissent com- 
mencer avant la vingt et unième heure, à partir du moment 
où la queslion de contiance a été posée. 

C'est ainsi que la seconde question de confiance ayant été 
posée à dix-sept heures, il n'est pas possible de commencer 
les explications de vote qui s’y rapportent avant demain 
quinze heures. 

Dans ces conditions, si l’Assemblée le veut bien, les expli- 
cations de vote sur la deuxième question de contiance pour- 
raient avoir lieu demain à partir de quinze heures. (Mouve- 
ments divers.) 
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M. le président. M. le président du conseil propose que les 
explications de vote sur la question de confiance poste sur le 
projet de Joi relatif aux élections en Algérie commencent 
demain à partir de quinze heures. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


— 5 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’intérieur demande à 
donner son avis sur le projet de loi n° 6004 relatif aux élec- 
tions territoriales, départementales et communales en Algérie, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du suf- 
rage universel, des lois constitutionneilles, du règlement ct des 
pétions. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 6 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Bernard Lafay une proposi- 
tion de loi tendant à supprimer les ventes illicites « à la sau- 
velle ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6011, dastri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Halbout et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l’article 48 de la loi 
modifiée du 3 mai 1844 sur l’expropriation pour cause d'uli- 
lité publique, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6013, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Villard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder le bénéfice d’une allo- 
cation pour tierce personne aux grands infirmes assurés 
sociaux non titulaires d'une pension d'invalidité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6014, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Pierre Ferrand une proposition de loi ten- 
dant à organiser dans les hôpitaux de 1" et 2° catégorie des 
services d'électro-radiologie à « temps plein » susceptibles de 
faire face aux urgences et aux besoins réels de chaque hôpital. 

La proposition de loi sera imprimée sous le no 6019, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 


ci Bit 
DEPCT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Marcel Thibaud et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement, lors de la détermination du montant 
du forfait en ce qui concerne les bénéfices industriels et 
commerciaux, à tenir compte des incidences de l'arrêté du 
27 août 1957. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le no 6012, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
mission des finances. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Bayrou et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale française, ainsi qu'au Cameroun, des tribunaux mixtes 
de commerce. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le ne 6016, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

ÿ J'ai recu de M. Max Brusset et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre un décret portant assimilation en vue de la 
revision des pensions des militaires non officiers recrutés 
avant 1918 aux catégories existantes, en tenant compte unique- 
ment des grades et échelons des intéressés, 

* La proposition de résolution sera imprimée sous le no 6017, 
distribuée et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à là com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Schaff et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de résolution tendant à inviler le Gouvernement 
à élendre à tous les constructeurs isolés, sociétés ou orga- 
nismes de construction sans but lucratif, l'application d'un 
taux d'intérêt uniforme et qui serait celui en vigueur au 
4° avril 1957 (5,10 p. 100). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le no GOIS, 
distribuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement. (Assentiment..) 


J'ai recu de M. Pierre Ferrand une proposition de résolution 


tendant à- préparer une réforme du calcul de l'indemuité par- 
_ lementaire. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6021, 
disiribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de comptabilité, (Assentiment.) 


— 8 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gaillemin un rapport, fait 
au nom de la commission de la défense nationale, sur les 
propositions de résolution: 10 de M. Courrier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à compléter 
les cas d'exemplion de service en Afrique du Nord en faveur 


des militaires sous les drapeaux non officiers ou sous-officiers 


ayant eu un beau-frère tué ou décédé en service dans ces 
régions; 2e de M. Montalat et plusicurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à exempter de service en 
Tunisie et au Maroc les appelés exempls de service en Algérie ; 
30 de M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à maintenir l'exemption de servir en Afrique 
du Nord aux militaires du contingent et aux maintenus dont 
un proche parent est « mort pour la France » et à ceux dont 
un frère ou un demi-frère sert sur le continent africain, (Rap- 
port adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission.) (N°5 4771-5893-5951.) 

Le rapport scra imprimé sous le n° 6005 et distribué. 

J'ai recu de M  Gaillemin un rapport, fait au nom de Ja 
commission de la défense nationale, sur: 1° Ja proposition de 
loi d2 M. André Beauguitte tendant à attribuer le titre de 
« combattant voloniaire » à ceitaines catégories d'anciens 
combattants de la guerre 1914-1918; 2? la proposition de réso- 
lution de MM. Louis Michaud et de Tinguv tendant à inviter le 
Gouvernement à rouvrir les délais pour l'obtention de la croix 
de combatiant volontaire de la guerre de 1915-1918 (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission.) (N° 2821, 3111.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6006 el distrisué,  —1 





J'ai reçu de M. Jean-Paul David un rapport, fait au nom de 
la commission du suffrage universel, des jois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, sur le projet de loi relatif aux 
élections aux assemblées territoriales, départementales et com- 
munales en Algérie. (N° 6004.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° G007 et distribué. 

J'ai recu de M. Rey un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Dorey et 
plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'article 1455 
du code général des impôts en vue de maintenir Je bénéfice 
de l'exonération de palente en faveur des arlisans et façon- 
niers qui utilisent le concours d’un compagnon pour remplacer 
un fils effectuant son service militaire. (N° 4622.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 600$ et distribué, 

J'ai recu Ge M. Rey un rapport, fait au nom de la eommis- 
sion de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Engel, ten- 
dant à créer un service départemental d'information sur Îles 
« objets trouvés ». (N°9 3351.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° G009 et distribué. 

J'ai recu de M. Rey un rapport, fait au nom de la +ommis-. 
sion de l'intérieur, sur la proposition de Joi de M. Schaff et 
plusieurs de ses collègues, tendant à étendre aux départements 
d'Alsace et de Lorraine (Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle), le 
bénéfice de l’article 1454, paragraphe 15°, du code géneral 
des impôts, relatif à la contribution des patentes. (N° 2254). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 60:10 et distribué. 

J'ai recu de M. Prisset un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, sur la proposition de résolution 
de MM. Jean Caveux et Buron, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fonder un lycée franco-hongrois. (N° 4912.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 015 et distribué. 

J'ai recu de M. Isorni un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur Ja proposition de loi 
de M. Pflimlin tendant à ouvrir un nouveau délai pour l'appli- 
cation de l'acte dit loi du 2 novembre 1941 relatif à la légiti- 
mation des enfants dont les parents se sont tronvés, en raison 
des circonstances de guerre, dans l'impossibilité de contracter 
mariage. (N°9 3561.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° C020 et distribué. 


ms Dis 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président dun 
Conseil de la République, un srojet de loi modifié par le Conseil 
de Ja République, tendant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 6, distribué et, 
S'il n'v a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assenliment.) 


sd D 3 
ORDRE DU JOUyR 


BR. le président. Vendredi 29 novembre, à neuf heures trente, 
Première séance publique : 

Explications de vote sur la question de confiince po-ée: 

Pour le passage à la discussion des articles; 


Pour la vrise en considération et pour l'adoption des arti- 


cles 1% à 19 du projet de loi n° 5205 sur les institutions de 
l'Algérie modüié : 

a) Par l'amendement n° 3 reetifé de M. Paul Coste-Tloret 
à l'article {; 


b) Par l'amendement n° 25. de M. Soustelle, à l'article 19: 
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Contre toutes motions tous <ontre-projets, tous autres amen- 
dements et tous articles additionnels ; 
Et pour l'adoption de l’ensemble du projet de loi. 


A quinze heures, deuxième séance publique: 

1 — Explications de vote sur: 

j° La question de confiance posée: 

Pour le passage à la discussion des articles; 

Pour la prise en considération et pour l'adoption des arti- 
cles 1° à 19 dun projet de loi n° 5906 sur les institutions de 
l'Algérie modifié : 

a) Par l'amendement n° 5 rectifié de M. Paul Coste-Floret à 
l'articie ke 

Lb) Par l'amendement n° 25 de M. Soustelle à l’article 19; 

Contre toutes motions, tous contre-projets, tous autres 
amendements et tous articles additionnels, 

Et pour l'adoption de l'ensemble du projet de loi; 

2° La question de confiance posée : 

Contre toute motion préjudicielle ; 

Pour le passage à la discussion des articles; 

Pour la prise en considération et pour l'adoption des arti- 
cles 1% à 15 du projet de loi n° 664 relatif aux élections terri- 
loriales, départermentales et communales en Algérie, modifié : 

a) Par l'amendement n° { de M. Jean-Paul Pavid à Farti- 
ee £": 

L) Par l'amendement n° 2 de M. Jean-Paul David à l'article 10; 

Contre tous contre-projets, tous autres amendements et tous 
articles additionnels, 

Et pour l'adoption de l'ensemble du projet de loi. 

JL. — Vote sur la question de confianse posée sur le projet de 
Joi n° 5% sur les institutions de l'Algérie (scrutin public à 
Ja tribune) ; 

HE — Vote sur la question de confiance poste sur le projet 
de Joi n° GO0M4 relatif aux élections territoriales, départemen- 
tales et communales en Algérie (scrutin public à la tribune); 

IV. — Fixation de l'ordre du jour. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-sept heures trente-cinq minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
RENÉ MASSON. 
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Nomination de membres de commissions, 


— —_—— 


Dans sa séance du jeudi 28 novembre 1957, l'Assemblte natio- 
nele à nommé : 

1° M. Dides membre de la commission de la défense natio- 
nale, en remplacement de M. Christiaens; 

20 M. Legendre, membre de la commission des finances (en 
qualité de membre suppiéant), en rempiacement de M. Mar- 
cellin ; 


3° M. Thisiet, membre de la commission de Ja produetion 
industrielle et de l'énergie, en remplacement de M. Marcellin. 





È 


LA A 





Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour les commissions. 
(Application de Farticke 16 du règlement.) 


Le groupe du mouvement républicain populaire a désignés 


1° M. Fontanet, pour remplacer M. Prisset dans la commission 
de l'éducation nationale; 


29 M. Prieset, pour remplacer M. Sauvage dans la commis- 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement. 


À 

Ces désignations seront soumises à la ratification de l’Assem- 

blée au début de la première séance suivant le 28 novembre 
1957. 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE PAYSAN D'ACTION SOCIALE ET RURALE 
(8 membres au lieu de 7.) 


Ajouter le nom de M. Georges Juliard. 





\ 


\ 

Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
production industrielle et de l’énergie sur l'urgence de [a dis- 
cussion de la proposition de résolution de M. Ramel tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour 
venir en aice aux victimes de la catastrophe d'Audun-le-Tiche 
(Moselle) (n° 65943). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


27 novembre 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 20 novembre 197 
par M. Ramel pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre ‘toutes dispositions pour venir en aide 
aux victimes de la catastrophe d’Audun-le-Tiche (n° 5ÿ43). 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour Ja fixation de son 
ordre du jour le vendredi 15 novembre 1957, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Le président du conseil, 
Signé: FËLIX GAILLAND. ; 
20 Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 20 novembre 1957. 


Monsieur le président, à 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission de la 
production industrielle et de l'énergie, au cours de la séance qu’elle 
a tenue ee matin, a adopté par 2% voix la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de résolution (ne 5943) de M. Rarmel 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toules disposilions pour venir en aide aux victimes de 
la catastrophe d'Audun-le-Tiche (Moselle). 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
Lau'e considération. 

Le président de la commission, 
Signé: EUGÈNE MonNTEL. 








FRS, 








ee, 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 

défense nationale sur l'urgence de la discussion de la pro- 
de résolution de M. Billat et plusieurs de ses col- 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir 
’exemption de servir en Afrique du Nord aux militaires du 
contingent et aux maintenus dont un proche parent est 
«a mort pour la France » et à ceux dont un frère ou un demi- 
frère sert sur le continent africain. (N° 5934.) 


fl 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Acceptation tacite. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 20 novembre 1957. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance au 
20 novembre 1957, la commission de la défense nationale a décidé, 
à l'unanimité de ses 35 votants, de ne vas retenir la demande de 
discussion d'urgence présentée pour la proposition de résolulion 
{ne 5931) de M. Billat, tendant à inviter le Gouvernement à main- 
tenir l'exemption de servir en Afrique du Nord aux militaires du 
contingent et aux maintenus dont un proche parent est « mort 
pour la France » et à ceux dont un frère ou un demi-frère sert 
sur le continent africain. 


Veuillez azrécr, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Le président de la rommission, 
Signé: PI&RRE Moxre, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
on industrielle et de l'énergie sur l'urgence de la 
discussion de la proposition de résolution de M. Louis Dupont 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Couverne- 
ment à accorder un secours d'urgence de 5 millions de 
francs aux familles des victimes de la catastrophe d’Audun- 
le-Tiche. (N° 5953.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 27 novembre 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien vouiu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 19 novembre 1937 par 
M. Louis Dupont pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un secours d'urgence de 5 millions 
e ou aux familles des victimes de la catastrophe d'Audun-le- 

iche. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de Ja 
décision prise par l’Assemblée nalionale pour la fixalion de son ordre 
du jour le vendredi 1» novembre 1957, ie Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cetle demande de dis- 
Cussion d'urgence. 


Le président du conseil, 
Signé: Garmranv, 


29 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 20 novembre 1957. 
Monsieur le présiden:, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission de 
la production industrielle et de l'énergie, au cours de la séanre 
pers a tenue ce matin, à adoplé par 24 voix la demande de 
iscussion d'urgence de la proposilion de résolulion (n° 5933) de 
M. Louis Dupont et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un secours d'urgence de 5 mill'ons 
de francs aux familles des victimes de la catastrophe d'Audun- 
le-Tiche. 

Je vous prie de croire, monsieur le président à l'assurance de 
wa haute considéralion. 

Le président de la commission, 
Signé: EucÈng MONTEL. 








Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances de 


sur l'urgence de la discussion de la proposition 
résolution de M. Scheider et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reporter la date limite de 


renouvellement de la vignette automobile au 28 février 1958 
(n° 5935). 





4° Avis de M. le président du conseil. 
27 novembre 1951. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien bien voulu me communiquer la demande de 
discussion d'urgence déposée au début de la séance du 19 noveèm- 
bre 1957 par M. Scheider pour sa proposition de.résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à reporter la date limite de renou- 
vellement de la vignette automobile au ?8 février 1958. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nalionale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 1% novembre 197, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celle demande 
de discussion d'urgence. 

Le président du conseil, 
Signé : FELIX GAILLARD. 


920 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 








QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2% NOVEMBRE 1957 


(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


un 0 À st UE TS NE LE PES CT PTE 


«Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art, 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des mimistres doivent également y être publiées. 

«a Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur inicrdit de répondre ou, à tütre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les tlé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTICM#F ORALE 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


8999. — 22 novembre 1957. — M. Louvel rappelle à M. le président 
du conseil l'urgence de la consirgclhion d'une usine de séparation 
des isolopes de l'uranium. Il lui demande quelles sont les décisions 
et mesures acluellement prises, ainsi que celles que le Gouverne- 
ment comple prendre à ce sujel, conformément aux dispositions 
de l'article 3 de la loi du 23 juillet 1957 relative au plan de déve!op- 
pement de l'énergie alomique pour les années 1957 à 19%61. 


ee +— 





QUESTIONS ÉCRITES 


ACRICULTURE 


8991. — 2% novembre 1%:7. — M, Alduy demande à M. le ministre 
de l'agricuiture quels sont les projuts du Gouvernement en ce qui 
conceïne la réalisation rapide du nouvean plan de répartition des 
effectifs des agents techniques et chefs de district des eaux et forêts, 
ainsi que le relèvement indiciaire de ces personnels, appelés À 
duer un rûie important dans l'application de dispositions de la 
oi-cadre de l'agriculture et sous qneis délais lez textes relatifs 
aux revenhdicalions de ces agents sont susceptibles d'intervenir, 


a —— 
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8992. 2 novembre 1957, — M, Tourné demande à M, le ministre 
de l’agriCusiure: 1° combien jl existe de localités dans le départe- 
nicht des Pyrénées-Orientales sur le terriloire desquel'es on à pro- 
duits des Vins doux naturels en 1957; 20 quelles sont ces localités; 
gs quelle à été la production globale de chacune d'elles. 

ALGERIE 

22993. 2 novembre 1957, — M, Dronne expo:e à M, le ministre 
de l'A’gérie que, selon une information récente, Ja chaîse francaise 
a interceplé et obaigé à aïterrir sur l'atrofrome d'Oran-la Sénia un 
Dakola de la Royal Air Force dont le passage n'avait pas été annoncé 
ë mninmandement français et qui avait G'abord refusé d'oblempé- 
rer aux ordres d'atlerrissage, Il lui demande: 1° à quelle date s'est 
produit cet incident: 20 S'il est exact que la porte de l'appareil 
ei arra Ce el ] 6 1€ JUIpa ie a dés uré qui j! s acissail d'un avui- 
dent de parachulage <survenu au large de Gibraltar: 9 comment 
j! explique Ja présence clandestine de cet appareil dans ke ciel 
ai cri 

BUDGET 
8994. 2 novembre 1957. — M, Moisan demande à M. le secré- 


taire d'Etat au budget <i un agent d'affaires gérant d'une société 
garüculière de construction doit acquitter les taxes sur le chiffre 
d'affaires sur sa rémunéralion de gérant; et si celles-ci sont consi- 
durées comme des béncfices industriels et Commerciaux et impo- 
Sa blt s à e titre. 





8995. = vermmbre 19,7, — M. Moisan demande à M. le serré- 


taire d'Etat au budget -i un agent d'affaires doit acquitter les taxes 
su: le chiffre d'affaires, la laxe proportionnelle et la suriaxe progres- 
sive sur les sommes encaissées au titre d'aclionnaire d'une société 





anonvine jtninébhilière qui distribue <a réserve de réévaluation et 
acquitté, à cc titre, la taxe de 12 p. 1%) prévue par le décret du 
e0 inüi 1H 

8996. — 2° novembre 1957, — M. Eugène Pebellier expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'à la suite d'une évolution de la 
jurisprudence du conseil d'Etat en ce qui touche les provisions de 
propre assureur, Fadministralion, dans une nole du 4 septembre 
47, à prévu que les provisions de l'espèce déjà constituées peu- 
vent élire nai es au passif du bilan, à la condilion que l’'en- 
treprise derueure M propre assureur pour couvrir les risques 
aïant donné hou à la constitution desdiles provisions, Or, lesdites 
provisions ont pu ire con-liluées au cours de plusieurs années, et, 
ar conséquent, s'appliquer à des risques d’un montant variable. 
L lui demande si Fadininistration considérera que les provisions 
anciennes ne pourront êlre maintenues au passif que si l’entre- 
pr dern @ son propre assureur pour un risque d'un montant 
al no état à ceiui qui à servi au calcul de la mrovision de 





8997. - novembre 1957, — M, Jean Villard cxpoce à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'une grande infirme, tilulaire de Ja 
carte d'invalid le l'aide Sociale avec mention « station debout 
génible <e ren aque jour à Son travail dans une voilure aulo- 
mobile dont la carte grise est an nom de Son mari, avec qui elle 
et mariée sous le régime de la communauté, I lui demande si 
celte voiture peut bénéficier de l'exonération de Jr taxe sur Îles 
véhicul à moteur prévue à l'arlicie 2, Go (b), du décret n° 56-859 
ai ) Ï erii | Ù 





EDUCATION NATICNALE, JEUNESSE ET SPORTS 





2998. 2 novemure 1957. — M. Deixonne rappelle à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis 
Q iX terines d irlicles 2 çt 121 du statut général de la fonction 
publique de septembre 1956, un statut de la fonction enseignante 
di e pub! dans un délei maximum de six mois, soit au 
] rd en avril 19437, 1 demande si cetie publicalion est toujours 
€ii e, et à queëe dat 

4. 8 novembre 197, — M, Tourné demande à M. le ministre 
de l'éducai'on nationale, de la jeunesse et ces sports: 1° combien 
de f ni e ne des universités en France: 2 quel 
est l« ‘tif chacune de ces dernières: 90 sj les conditions de 
lusernent ir les étudiants sont convenables: 4% est-il dans lin- 
t y iministère de T'éduealion nalionaïe de décentraliser l'uni- 
versilé françiise el dans quelles conditions. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


9009. - 3 novernbre 1937, — M, Tourné expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'un grand 
nombre de travaux aiduction d'eau, construction de ponts, 


1. L. M. é'ectrificotion, aménagement des chemins et des routes, 
aménagement de canaux d'arrosage, etc. 


constructiors scolaires, 

nl euvent plus étre exéculés faute de crédits. Certaiñs de ces 
travaux déquipement sont déjà commentés et ne peuvent étre 
menés à bot { Il lui demande: 4° quelles mesures il compte 
it IC pour } ieïtre aux travaux d'équipement des communes 


2e SEANCE DU 28 NOVEMBRE 1957 








… 
et départements, déja engagés, d'être menés à terme sans avoit 
à suouÿrir de la politique de restriction de crédits; 2° guelles déci- 


sions il a prises ou compte prendre pour doter des crédits néces-. 


saires, en 4958, les projets d'équipement départementaux et com- 
#nunaux, pour lesquels des décisions administratives d'esrément et 
de subvention ont déjà été prises par les divers services MiuS- 
téricls habilités. 





9001. — 22 novembre 1957. — M. Tourné expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que le départe- 
ment des Pyrénces-Orientales a décidé de financer l'installation du 
téléphone rural dans tout le département, au moyen d'emprunts 
remboursables, Une wremière tranche de travaux, de l'ordre de 
60 millions de franes, a pu être réalisée. Quant aux autres 90 mil- 
lions, le département ne trouve plus de crédit auprès d'aucune 
caisse. Pourtant, il s'agit d’une œuvre qui est, de toute évidence, 
de caractère général, Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour perineltre à ce département de réaliser au plus tôt 
l'emprunt remboursable de 4 millions de francs, indispensable pour 
terminer les travaux d'installation du téléphone rural dans tout le 
département, 





9002. — 2° novembre 1957. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des finances, des affaircs économiques et du plan: 1° quel est le 
nombre de producteurs de vin, pour tout le département des. Pyré- 
nées-Oricntales, ayant souscrit une déclaration de récolle en 41957; 
%o quelle a été la production globale de vin pour tout le dépar- 
tement, en 1937; 3e combien de producteurs produisent moins de 
% hectolitres et quelle quantité de vin ont-ils déclarée ; 49 combien 
exisle-il de producteurs dans chacune des catégories suivantes et 
quelle quantité de vin ont-ils récollée: producteurs de 25 à 50 hecto- 
litres; producteurs de 20 à 100 hectolitres: "mroducteurs de 100 à 
9) hectolitres; producteurs de 200 à 100 hectolitres: producteurs de 
100 à 900 hectolitres: producteurs de 500 à 1.000 hectolitres; pro- 
ducteurs de 1.000 à 2.04 hectolitres: producteurs de 3.000 à 9.000 
hectolitres; producteurs de plus de 5.000 hectolitres. 





9003. — 23 novernbre 1957. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° quelle a été 
la production globale de vins doux nalurels dans les Pyrénées- 
Orientales pour l'année 197; 2e combien de producteurs de vins 
doux naturels, dans ce département, ont souscrit une déciaralion de 
récolte en 1%7; 5° combien il existe de producteurs dans chacune 
des catégories suivantes et quelle quantilé de vin doux naturel 
chacun d'eux a déclarée: producteurs de 0 à 10 hectoliires; pro- 
ducteurs de 10 à 25 hectolitres: producteurs de 23 à 0 hectolitres; 
producteurs de 50 à 100 hectolitres: prodncteurs de 100 à 200 hecto- 
hitres: proincieurs de 20 à 500 hectolitres:; produc!leurs de 500 à 
1:000 hectolitres; producteurs de plus de 1.000 hectoiitres. 





5004, — 23 novembre 1957. — M, Tourné demande à M. le ministre 
des finances, des aïfaires économiques et du plan quelle est la 
situation des caisses d'épargne dans les Pyrénées-Orientäles et, en 
particulier: 10 combien y a-t-il de caisses et quelles sont leurs dis- 
ponibilités; 20 combien d'emprunts ont-elles consentis aux diverses 
collectivités pour Ja réalisation de travaux d'utilité publique; 
uo quelles sont les collectivités du département: communes, Ssyn- 
dicais el coopératives diverses, qui ont bénéficié d'un emprunt de 
leur part, et quel est le montant de chacun des ernprunts réalisés; 
à comment ei par qui sont désignés les organismes de direction 
des caisses d'épargne; o»0 les caisses d'épargne peuvent-elles accorder 
des subventions; dans l'affirmalive, quel est le caractère de 
celles-ci; 6° les caisses d'épargne des Pyrénées-Orientales ont-elles 
déjà accordé des subventions. Dans laflirmalve, à qui et quel en 
est le montant, 





9005. — 22 novembre 1857. — M. Philippe Vayron demande à M. te 
secrét£ire d'Etat aux affaires économiques: 1° s'il ne croit pas qu’en 
l'absence de textes législatifs ou réglementaires précis, il soit con- 
traire aux principes éiémentaires de liberté et de justice de refuser 
l'offre de démission réitérée et confirmée à plusieurs reprises par 
un fonctionnaire; 20 s'il peut donner les raisons pour lesquelles la 
démission d'un administrateur à l'institut national de la statis- 
tique et des éludes économiques est refusée depuis plusieurs mois, 
alors que ce fonctionnaire l'appuie de motifs valables, qu'il s’en- 
gage à acquitter le dédit prévu dans son acte d'engagement et 
que, pour des situations identiques et düuns le même corps de 
fonctionnaires, de nombreux précédents ont recu une solution 
conforme à la demande des intéressés; 39 si ce refus n'est pas 
en opposition avec la polilique d'économie demandée par le Gou 
vernemment, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9906. — 2S novembre 1957. — M. Tourné expose à M, le ministre 
de l’industrie et Gu commerce que la construction du barrage de 


Matemale (Pyrénées-Orientales) provoque de légitimes protestations. 


de la part des paysans riverains et des municipalités intéressées de 
Matemale, les Angles et Formiguères. 11 lui demande: 1° quelles 
sont les mesures prises pour que les intérêts des paysans rivera 
et des communes intéressées soient sauvegardés au maximum; 2e 
des engagements ont élé souscrits par l'administration à ce sujet 
Dans l'affirmative, quelle est la nature de ces engagements 
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9007. — ?8 novembre 1957. — M. Tourné expose à M. le ministre 
Le l'industrie et du commerce que le barrage dil du Pla des Aveillans, 

n aval des Bouillouses (Pyrénées-Orientales)\, n'est pas encore réa- 
lisé. Il lui demande: 1° quelles sont les raisons du retard de la 
mise en route des travaux; 2° quand les travaux commenceront et 
quand on pense qu'ils seront terminés; 3° quel est le but assigné 
au barrage du Pla des Aveillans et qui en est le maître d'œuvre; 
4o queio quantité d'énergie éiectrique produira ce barrage; 5° à 
combien se monteront les dépenses de construction; et qui pari- 
cipe au financement de l'ouvrage. 





JUSTICE 


9008. — 28 novembre 1957. — M, Courrier demande à M, le ministre 
de la justice pourquoi l'affaire d'intoxication dite de la poudre 
gs n’a pas encore été jugée par le tribunal compétent, alors 
que l'affaire dn Stalinon, ectuellement c'ose, était beaucoup plus 
récente; et S'il n'est pas possib'e de hâter sa conclusion judiciaire 
afin que juslice soit enfin rendue aux malheureuses victimes. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


9909. — 28 novembre 1957. — M. Courrier demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de lui indiquer 
les noms des recetles-distributions du dfpartement de l'Aube où 
le receveur-distribuleur est astreint an courrier à charge d'emploi. 





9019. — 28 novembre 1957. — M, Fourcade demande à M. le secré- 
faire d'Etat aux postes, télézranhes ct téléphones de lui indiquer 
les noms des recettes-distributions des Iautes-Prrénées où le rece- 
veur-distribuleur est astreint au courrier à charge. 





9011. — 2S novembre 1957, — M, Aïbert Sohnutt demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux pasies, téiésraphes et telénhones de lui indiquer 
les noms des recetles-distributions du Bes-Rhin où le receveur-distri- 
buteur est astreint au courrier à charge. 





9012. — 23 novembre 1937, — M, Viatte demande à M. le £ecré- 
taire C'Eiat aux postes, télégraphes et téléphones de lui indiquer 
Jes noms des resetles-disiribulions du Jura où le receveur-distri- 
buieur est astreint au courrier à charge d'emploi. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9013. — 25 novernbre 1957. — M. Gravoilie expose à M. le ministre 
de la reconsiruotion et du logement la <iiualion des habitations 
à lover modéré de la Contlrie à Nantes. A la suite de malfacons, 
ces ‘logements sont presque inhabitables, L'humidité qui y règne 

s'attaque non seulement au mobilier et au linge mais aussi à 
a santé des locataires et en particulier des enfants. On évalue 
à plusieurs millions les dégats causes. Les locataires ont pris Ja 
décision de ne plus payer de loyers. Le min'slère a reconnu qu'il 
était indispensable d'efteetuer des réparalions dont le coût sera de 
400 millions environ et a chargé l'office publie d'habitations à 
loyer modéré de faire effectuer ces réparalions. A lui demande: 
40 s'il n'eslime pas que les responsables de ces malfacons devraient 
être poursuivis el, dans laffirimative, quelles mesures ont déjà été 
prises à cet effet; 2 s'il n'est Fe possible d'envisager une avance 
de ja somme nécessaire aux réparations, afin que l'office d'habi- 
talions à loyer modéré ne soit pas dons l'obligation d'emprunter 
cette somme à un taux élevé, ce qui aurait inévitablement comme 
conséquence l'augmentation des loyers, Les locataires supporée- 
raient, üe ce fait, les frais dus aux malfacons. 





9014. — 28 novembre 1957, — M. Parmentier demande à M. le 
ministre de la reconstruciion et du legement <, pour l'application 
des disposilions de larlicie 7 du décret ne 57-393 du 28 mars 1997, 
jes jimimeubles sinistrés par faits de guerre, reconstruits depuis 
le dénombrement de la popualion de 19%51, weuvent éêlre pris eu 
considération. 





SANTE PULLIQUE ET POPULATION 


9915 — 28 novembre 1957, — M. Guillemin exnoce à M. le ministre 
de la santé publique et de la population qu'alors que la grippe 
dite « asiatique » était annoncée depuis plusieurs mois, des pré- 
cautions élémentaires n'ont pas été prises pour éviter la pénurie 
de médicaments qu'on à pu conslaler notamment en octobre dernier 
à Paris. 11 lui demande: 1° les raisons d'une telle incurie et dans 
quelles circonstances elle a pu <e maintenir; 2° s'il a prescrit une 
enquête pour découvrir les responsabilités el, le cas échéant, quelles 
sanctions ont élé prises; 3° quelles mesures il a prises pour éviter 

retour de parcilies erreurs. 





9916, — 28 novembre 1957 — M. Prisset ranpelle à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que l’Assemblée natio- 
hale, à-la demande expresse de sa commission de la santé, a 
volé les créalions de postes et les crédits nécessaires à l'extension 
rapide du laboratoire nalivnal de contrüle de la santé pubiique, 
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ct lui demande: 1° quelles mesures ont é!é prises depu's la 
promulgalion da la loi pour (aire passer dans les actes les déci- 
sions du légistateur; 2e s'il est exact que Ss services n'ont pas 
cru devoir donner à celles-ci la priorité absolue; 5° quelles ont 
été les nominalions aux différents postes prévus et leurs dates; 
4äo quels ont été, pour chacun des intéressés, les litres et tra- 
vaux justifiant de leurs nominations, en particulier dans Île 
domaine du contrôle des médicaments: 5° les raisons pour Jes- 
quelles, uprès avoir assuré la commission de la sanié qu'il avait 
l'accord du mini:tre de l'éducation naliona'e pour une suréle 
vation d'un étage de l'immeuble où se trouvent les locaux de 
l'actuel laboralo re national de controle, aucune suite ne semble 
avoir été donnée à ce projet; 60 s'il a l'intention de donner une 
priorité au développement du contrôle des médicaments par ses 
services, y compris le nouveau laboratoire de contrôle; 7° le 
nombre d'analyses effectuées par le laboratoire dans l'année qui 
a précédé la promu'galion Ge la loi du 25 mars 197 el dans les 
Inois qui ont suivi. 








9017. — 28 novembre 1057. — M. Jean Villard demande à M. te 
minisire de la santé publique et de la population: 1° -1 le relèvement 
d'une prestation servie dans le cadre de la législation de sécurité 
sociale dont le montant est lié à celui d'une majoration ou allocation 
d'aide sociale doit entrainer automatiquement le relèvement des 
allocations et majorations d'aide sociale dès Jors que les titulaires 
de ces allocations ou majorations ont des ressources inféricures 
aux plafonds fixés par la réglementation en, vigueur; 2° dans laffir 
mative, S'il envisage d'adresser aux préfels des insiructions précises 
de poriée générale perinetiant de meilre un lerme aux divergences 
d'iuterprélalion actuellement constatées. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8018. — 28 novembre 1257. — M. Courrier expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les disposiions légales régle- 
mentant la profession d'opticien-lunetlier leur interdisent de délivrer, 
sans oidonnance médicale, Ges verres correcteurs aux personnes de 
moins de seize ans. Passé cet âge la vente en est libre. I mi 
deinande pourquoi, dans ce dernier cas, la sécurité sociale refnse 
de rembourser les Iunelies ainsi adressées ou même le simple 
changement de verres, si une ordonnance médicale ne la pas 
prescrit. 





9019. — 28 novembre 1957. — M. Frédéric-Dupont aliitre l'attention 
de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur le fait 
que les professeurs de danse ne sont affiliés à aucune caisse de 
retraile et qu'ils seraient désireux de constituer une section spéciale 
de la caisse des retraites des professions libérales. M lui demande 
cominent il compte leur permeilre de réaliser ce vou 


_— 





9020. — 28 novembre 1957. — M. Klock expose à M, le ministre 
du travail et de la sécuriié sociale 2 cas d'un ancien salarié assu- 
jeuli au régime général de la sécurité sociale, qui a quilé la 
France pour l'Afrique occidentale française, où il à occupé un 
cinp'oi salarié el à, par conséquent, interrompu le versement de 
ses cotisations, et qui, revenu en France, exerce unëe profession 


cotnmerciale, Il fui dernande si l'intéressé peut bénéiñecier des dispo- 
sitions de l'ariicle L 2:4% du code de sécurité sociale en vertu 
duquel la faculté de s'assurer volontairement est accordée anx per- 
sonnes qui, ayant été aifiliées obligatoirement pendant six mois 
au moœns, cessent de reinplir les conditions d'assujettissement à 


l'assurance obligatoire. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9921. — ©S novembre 1957. M. Eernard Manceau dermarde À 
M. le minisire des travaux publics, des transporis ct Cu tourisme 
| 


19 Si, corinne il Je pense, Je code de la roule est applicable à 
Paris et dans le département de la Seine; 2° dans l'affirmative, äi 
le code de la roule et les arrêtés préfecioraux sont applicables 
d'une part aux voitures du domaine de l'Etat et d'auire part, 
aux véhicules de la R. A. T. P.; %e au cas où le code de la 
route et les arrètés préfectoraux seraient en droit avplicables aux 
voitures du domaine de l'Etat et aux véhicules de la R. A. T. P., 
si les instructions, qui seraient d’ailleurs illégales et entachiées de 
nullité, ont été données en fait aux gardiens de police de Paris 
et de la Seine leur enjoignant d'avoir à ignorer svslématiquement 
les infractions commises en grand nombre chaque jour plus parti- 
culièrement par les véhicu'es de la R, A. €. P. dont les conducteurs 
« brûlent » les feux rouges en encore « forcent » les passages 


réservés aux piétons et où ceux-ci sont prioritaires, ce que tout 
citoyen doué d'une bonne vue peut eonslater: 4° de ni faire 


connaitre le nombre et la nature des infractions relevées en 192 
1954, 1955 et 1956 à l'en ‘ntre des voitures du don iine «4 LL np} rt 
el de la R. A. T. P. d'autre part dans Paris et le départeme t de 
la Seine; 5e de lui faire connaitre le nombre: a de si1<h"nsions 
de permis de conduire, avec la durée: b) éventuellement le nombre 
de si uppressions de permis de conduire prononcées pour infractions 


commises en 1953, 1954, 1955 et 1956 par la commission comvétente 
du département de la Seine à l'égard d° une part des conducteurs 
de véhicules du domaine et d'autre part des conducteurs de véhicules 
de Ja R. A. T. P. : 


— li. M M _ - 
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mn tendance .. Donne ne Sr s'ils _ en 

> 2 meure de répondre; 3° s'il est raisonnable d'envisager d'infliger 

REPONSES DES MINISTRES une amende aux quelque 8.000 entreprises qui refusent de répon- 

L k L Shots dre et qui, éventuellement, interjetteront appel 4o s'il ne semble 

AUX QUESTIONS ECRITES vas prélérable d'envisager l'élablissement de slatistiques par voie 

SE ET de sondages dans quelques entreprises pilotes choisies dans les 

+ principales régions lailières; 5° enfin, au cas où les chiffres visés 

AGRICULTURE au 1° ci-dessus ne correspondraient pas à la réalité, s'il n2 a pas 

É lieu de mettre un terme à un travail unanimement estimé impos- 

8399. —- M. Bretin demande à M. le münistre de l'agriculture : sible. (Question du 28 octobre 19%.) 

4e quri genre d'organisme est le S.T. LI. L. iuslailé 7, rue Scribe, Réponse. — 1e Les queslionnäires des mois considérés ont été 

à Puris; 2° sur quels fonds ou avec quels crédits est assuré le 


fonclionnerment de cel organisinc; g° de quelles sommes il à pu 
disposer du fer janvier au 30 seplembre 19957 ; 40 er a été 
réellement son activité; 5° de combien d'employés el de directeurs 
il se compose; 6° quel est ie prix de revient de l'heure de travail 
du personnel du S.T.IL. L, compte tenu des heures de travail 
eélfecuf dep @ le début de l'année; 7e à combien se montent les 
somtnes inv es dans le rnalériel de cet organisme; 8e si l'achat 
du matériel a fait l'objet d'un contrôle du ininistère des finances 
et des organismes de tutelic; 9% si le S.T.I. L. est, entre autres, 
chargé de la slalislique laitière aux termes de la loi du 7 juin 
AY el de l'arrêté ministériet du 7 septembre 1956, quel est le 
noinbre exact des entreprises laitières qu'il à pu récenser à ce jour. 
(Question du 18 octobre 1953). 

Réponse. — Le service technique interprofessionnel du lait (S.T. 
1. L.) est un organisme à slalut légal spécial. L'ordonnance n° 45-15N0 
du 17 juillet 1955, modifiée par le décrel n° 53-979 du 50 septembre 


493, à défini ce statut et précisé les atiributions du service. 
2e Le S.T.I. L. dispose des ressources suivantes pour couvrir ses 
frais de fonclionnement : 4a) cotisation sur les produits laitiers 
importés, dont les modalités de décompte ont été fixées par Île 


décret du 18 novembre 1590; b) subvention du fonds d’assainisse- 
ment du marché du lait et des produits lailiers, Le montant de 
celle subvention est délerminé chaque année après approbation, 
par les pouvoirs de tutelle du S.T.I.L., du budget établi en vue 
de lui permettre d'exéculer le programime d'action technique dont 
il est chargé. 3o Les recettes de la période s'étendant du {+ janvier 
au 30 seplermbre 17 se décormposent de la manière suivante: 
Cotisations sur les importations de produits laitiers... 21.603.557 F. 
Remboursement sur preslations de service el divers.. 2.710.881 
27.314.438 F. 

4 L'activité du $S, T. I. I. découle des attrifutions qui lui ont 
été dévolues par l'article 2 du décret du 30 septembre 1953 déjà 
cité el par divers arrèlés interministériels d'application, à savoir: 
l'arrèté du 4 janvier 1955 concernant les conditions d'utilisation de 
la dénomination « beurre pasteurisé »; l'arrêté du 19 août 1955 
relatif aux caractéristiques et contrôle des produits laitiers destinés 
à l'exportation; l'arrêté Gu 7 septembre 149%56 au sujet de la mise 
en place d'un système statistique concernant le marché du lait 
et des produits laitiers: 5° la direction du S. T. EL L. est assurée 
par un direcleur appartenant aux cadres de l'administration cen- 
trale du ministère de l’agricullure. Les effectifs du personnel, à la 
date du 20 septembre 1957, s'élèvent à 66; 6° la nolion de prix ée 
revient de l'heure de travail n'a aucune valeur si elle n’est pas 
rattachée à un emploi déterminé. A titre indicatif, compte tenu 
de l'augmentation de 1.6 p. 100 dont le personnel bénéficie depuis 
le {9 nai 1957, la rémunération brute moyenne de l'heure de 
travail et les charges sociales correspondantes s’établissent comme 
suit pour les emplois ci-après: 











EE 
REMUNERATION CHARGES 
brute, sociales. 
de Calégorie « Employés »: 
Daclylographe .......s.5e sons he 154 43 
Aide-comptable ..........s..0.e 173 48 
2 Catérorie « Cadres »: 
Agent de #& olasse............. 17 73 
Chef de laboratoire de provinre. 03 L1 








F— 





# La partie l& plus importante des biens mobiliers et du matériel 
dont le S. T. 1. L:est doté lui a été dévolue par le rormité sentral 
des G. L 1 en vertu des dispositions de l'article 12 de l'ordon- 
nance n° 45-1580 du 17 juillet 19%. Depuis la transformation du 
service résultant des dispositions du décret du 30 septembre 1953, 
les somines invesiies dans le matériel se sont élevées à 6.390.000 
francs ; So le service teciinique interprofessionnel du lait est soumis 
au controe de l'Etat en vertu des dispositions de Particle 9 de 
l'ordonnance du 17 juillel 4945, pour l’ensemble des opérations 
qu'inplique son fonctionnement; 9% les entreprises laiitères recen- 
ses <e livrant à la collecte et la transformation du lait sont au 
nombre de 6.376 à la date du 30 septembre 1957. 





8545. — M. Bretin exnoce à M. le ministre de l'agriculture qu'aux 
termes de la loi du 7 juin 49% ct de l'arrêté ministériel du 7 sep- 
termbre 1956, le SN, T., EL L. à été chargé notamment de la statistique 
laitière et lui demande: 1° quels sont les chiffres recensés pour la 
production du ait, du beurre et du fromage pour les mois d'avril, 
mai, juin, juillet, août et septembre 497; 2° quels sont les moyens 
dont dispose le NS. T., H L. pour s'assurer de l'anthentlicité des 


déclaraliuns slalisiques pusqu'i sembie que ks professionneis 





transinis, pour exploitation, à l'atelier mécanographique de l'IE. N. 
S. E. EF. Les résuilais obienus seront publiés au fur et à mesure 
u'ils seront connus; 2° s'agissant de statistiques demandées par 
l'ensemble des organisations professionnelles intéressées, il n'y & 
pas licu de suspecter a priori les assujettis de chercher à fournir 
des renseignements erronés: ils n'ont d’ailleurs aucun intérêt à le 
faire, attendu qu'ils ont la certitude que les renseignemenis qu'ils 
fournissent ne seront connus ni du fisc, ni de leurs concurrents. 
La vérification éventuelle de la véracité des déclarations incombe 
à l'administration ; 3° un peu plus de 76 p. 100 d'entreprises appor- 
tent déjà leur plus entier concours à l'élaboration de ces slalis- 
tiques. Jusqu'à ce jour, l’ädministration n'a pas voulu requérir la 
sanction à l'égard de la minorité — quelques centaines d'entreprises 
— qui omet encore de satisfaire à ses obligations. Elle s'est limitée 
à demander au S. T. 1. L. de leur adresser des rappels. De leur 
côté, les organisalions professionnelles intéressées ont adressé à 
leurs adhérents des cirewaires destinées à convaincre les défail- 
lants. H va de soi que l'administration ne saurait admettre qu’une 
minorilé puisse s'opposer à la réussite d’une entreprise désirée par 
l’ensemble de la profession et qu'elle n'hésiterait pas, si la néces- 
sité venait à l'imposer, à user de tous les moyens que lui donne 
la loi; 4e en ce qui concerne les produits de laiterie, il n’est 
ne pas possible d'obtenir des stalistiques sérieuses par 
a méthode des sondages. Tous les pays laitiers, tels l'Allemagne, la 
Finlande, la Hollande, la Suisse et les U, S. A., y ont depuis long- 
teraps renoncé. Ils élaborent leurs statistiques, comme en France, 
au moyen de questionnaires adressés à toutes les entreprises; 
5o il n'y a pas de raison de craindre & priori que les statistiques 
qui seront élaborées ne correspondent pas à la réalité. Les profes- 
sionnels avisés n'ignorent pas, en effet, l'importance que prend 
la statistique au fur et à mesure que l’on se rapproche du mar- 
ché commun. D'ailleurs, l’administration ne manquera pas d'effec- 
tuer tous les recoupements nécessaires en utilisant notamment les 
statistiques de consommation, kes statistiques de stocks et les sta- 
tistiques d'échanges extérieurs, En tout état de cause, il n’est pas 
possible d'envisager une politique de renoncement ir un travail 
que la quasi totalité d2s pays évolués mènent à bien, sans diffi- 
culté, depuis de nombreuses années. 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


8294. — M. Dorey expose à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre le cas d'une veuve de guerre dont le mari 
a été tué en 1916 sur le front d'Orient et qui a demandé le rapatrie- 
ment en France du corps de son mari. I lui fait observer que si ce 
dernier était resté inhumé en Macédoine, l’intéressée aurait le droit, 
chaque année, de se rendre sur la tombe de son mari, les frais de 
voyage élant pris en charge par l'Etat. Cependant, cette facilité lui 
est relusée, alors que quelques centaines de kilomètres seulement 
la séparent du cimetière francais où son mari est maintenant 
inhurné. H lui demande si les renseignements qui lui ont été fournis 
à ce suiet sont exacts et, dans ce cas, s’il ne lui semblerait pas 
opporlun de reconsidérer la réglementation en la matière. (Ques- 
tion du 30 septembre 1957.) 


Réponse. — Selon la réglementation en vigueur, les permis de 
voyage gratuits sont en principe limités à la métropole, la Corse 
et l'Afrique du Nord. Il n'est donc pas délivré de permis pour per- 
meltre aux familles de se rendre sur la tombe d'un militaire 
inhumé en pays lointain. D'autre part, le rapprochement des arti- 
cles L. 498 et L. 515 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre fait ressortir que le droit à la sépulture 
wrpétuelle et à la gratuité du pèlerinage annuel sont subordonnés à 
’inhummation dans une nécropole nationale ou dans un carré mili- 
taire d’un cimetière communal entretenu aux frais de l'Etat. Par 
suite, si l'inhumation a en lieu dans une sépulture choisie par la 
famille, il n'est plus possible, dans ce cas, d'accorder à cette der- 
nière des permis annuels pour se rendre sur la tombe. 





BUDGET 


1915. — M. Legendre expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une société à responsabilité limitée dont l'exercice social se 
trouve déficitaire, a compensé ce déficit par impulalion des réserves 
figurant au bilan, se privant ainsi de la possibilité du report défici- 
taire. 11 demande si l’administration considère, dans ce cas, lesdites 
réserves comme distribuées, (Question du 29 mai 1956.) 

Réponse. — Remarque étant faite que la compensation de déficits 
avec des réserves ayant supporté l'impôt frappant la réalisation des 
bénéfices ou définivement libérées de cet impôt ne met pas obsta- 
cie au report des déficits en cause dans les conditions prévues par 
l'article 44 du code général des ee la question sosie cungoris 
une réponse négalive. Il est précisé toutefois que, conformément à 
la jurisprudence du conseil d'Etat (cf. arrêt du 12 décembre 1952, 

. no 15506), lorsque des déficits sont imputés sur la réserve 
spéciale de réévaluation visée à l'article 47 du code général des 
impôts, les déficits dont il s'agit cessent de pouvoir être reportés 
sur les résullats d'un exercice ultérieur, 
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4497. — M. Chamant expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qui, si les acheteurs turcs ont bien réglé les traites à leur échéance, 
suivant la réglementation en vigueur dans ce pays, leurs fonds &n 
livres turques ont él6 versés à la Banque centrale de la République 
turque; cette banque devant assurer le transfert aux exportateurs 
français dans la monnaie de facturation et dans les déluis qu'elle 
s'était engagée à respecter. Il lui demande si les exportaleurs qui 
se trouvent dans ces conditions peuvent faire figurer, dans leurs 
livres, une provision calculée, soit sur la totalité de leur «icance, 
soit sur la différence entre Le cours théorique de la livre turque el 
son cours réel au 31 décembre de l'année où la xovision serait 
établie. (Question du 18 décembre 1956.) 


Réponse. — Les créances arriérées possédées en Turquie par des 
exportateurs français devant, ainsi qu'il ressort d'un accord cencli 
le 24 décembre 1951 entre les autorités turques et les autorités 
frauçaises, être intégralement remboursées selon certaines moda- 
lités et l'exécution de cet accord se poursuivant normalement, les 
entreprises ne sauraient être admises à pratiquer en franchie d'im- 
pôt, à raison des créances de cette nature figurant à leur bilan, des 
provisions pour risque de non-recouvrerment. Mais il est prérisé 
qu'en cas de cession desdites créances à un prix inférieur à Veur 
valeur comptable, la perte ainsi subie constiluerait, pour l'enirepri-e 
intéressée, une charge déductible des bases de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés dent ele 
sera redevable au titre de l'exercice en cours à la date de la 
cession. 





5457. — M. ne expose à M. le secrétaire d'Etat au budzct 
le cas suivant: une société d'H. L. M. à acquis ke 16 décembre 1955, 
un terrain de 6 hectares environ destiné à la construction de maisons 
d'habitation dans un délai de quatre ans. En vertu de l’article 171 
quater du code général des impôts, il n'a été perçu aucun droit de 
mination à titre onéreux sur cet acte. Actuellement, celte socmté 
est menacée de l’expropriation d’une partie de ce terrain au profit 
de la commune qui désire y construire un groupe scolaire. UE lui 
dermande si cette société sera tenu d'acquitter les droits de mutation 
dont elle a été exonérée au moment de l'achat, en raison de l'irn- 
possibilité dans laqueile elle se trouve de construire des tuaisons 
d'habitation dans le délai de quatre ans, celte impossibilité étant 
due uniquement à la mesure d'exproprialion que devra subir la 
société. (Question du %1 février 1957.) 


Réponse. — Le paragraphe 12 de l'article 8 de la loi n° 57-48 
du 7 août 1957, mainiient le bénéfice des allégernents de droits 
édictés en faveur des acquisitions de terrains à bâtir lorsque le 
défaut de construction des immeubles dans le délai légal est dû à 
un cas de force mañeure. A cet égard, l'administration admet, 
notanment, qne l’exproyriation dn terrain constitue un ças de 
force majewre au sens du texte précité, lorsque cet événement a été 
Ja cause déterminante du défaut de construction. 





6961. — M. Pierre Pommier demande à M. Île secrètaire d'Etat 
au budget quel est le montant du ertdil affecté à l'E X. A. ©. 
pour 1956. (Question du 21 sui 1957.) 


Réponse. — L'institut national des appellations d'origine des 
vins et eaux-de-vie est un organisme officicl créé par le déeret-lmi 
du 9 juillet 193%, LU perçoit chaque anime des sommes qui sont 
pré'evées sur le montant des droits de circulation sur les vins et 
alcools. Le montant de la dotalion pour l'année 1956 s'est élevé à 
22.056.000 francs. 





7628. — M. Jean Viilard exnose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
les faits suivants: un pavion 1vpe F 4 esi vendu, üinsi que 
dix-huit aunuilés de primes reslani allachées à celle consiruc tion. 
Le moniainl lolal de la vente est de 2.5#.600 francs. Le montant des 
rimes reslant à toucher séleve à 1.151900 francs. La smuiation 
néficiant des disposilions de l'article 1571 ter du code général des 
impôts, ii à Cié déclaré dans l'acte que le prix de 2.400.009 francs 
devail être ventilé de la facon suivante: 1.555000 francs S'appli- 
quant à la construction et au terrain el 925.050 francs aux prunes 
cédées forlaitairement. IL lui demance si le receveur d'en'egisire- 
ment, arguant du fait que les primes sont cédées, non pas à tire 
forfailaire, mais pour leur anontant tolal, peut valablement eflec- 
tuer la perceplion des droils de mmtalion de la mauié:e suivante : 
au laux de «cession de créance à 1,40 p. #00 sur 1.123404{x) francs 
(montant tolal des primes restant à percexoir) el sur 1.573.404X) francs 
pour l’inmmeubie preprement «it, celle facon de pracéder ahoutis- 
sant à percevoir les droiffs de mulaliun sur line somme de 
2.710400 francs, aiors que le prix de cession lolal n'est que de 
2.500.040 francs. (Question du 16 juillet 1%57 ) 


Réponse. — En cas de vente, moyennant un prix unique, d’un 
immeuble à usage d'habilaiion et de la créance pour primes à la 
construction y attachée, la perception doit être electute selon les 
règles suivantes, quelle que soit la ventilation opte par les par- 
tiès: le droit de cession de créance doit, par application de 
l'arlicle 729 du code général des impôts, être liquidé sur le montant 
nominal de la créance cédée, soit, au cas particulier, sur la <omme 
de 1.130900 francs représentant le montant des prpes restant à 
percevoir À,la date de la mutation. Le droit de vente d'immenbles 
doit ensuite @tre liquidé sur le eurplus du prix, soit, au cas pari- 
Culier, sur Ja gomme de 2.500.000 — 1.134.000 = 1.000.000 Irancs. 








8120. — M. Frédéric Dupont expose à M. le secrétaire d'Etat au 
buwiget Qu'un industriel lubrique tout ce qui se met sur kes sépul- 
lures du point de vue souvenirs, plaques ave: molif ou avec ims- 
cription seule, etc. et lui demande & il lui apparait que cæe redevable 
relève du décret ne 57-815 du 29 juille! 4997 relatif aux taux Imajorés 
des taxes sur le chiffre d'affaires et dans l'aftirmatlive, duns quel 
numéro des 24 nuinéros de l'article 1% dudit décret il pourrait 
rälionneltrment se voir rangé. (Question du 18 octobre 15:73.) 

Réponse. — Les articles qui peuvent indistinctement servir À Ja 
décoration des appartements ou des propriétés privées et à reile des 
tombes, doivent être souris à la taxe sur la valeur ajoutée au taux 
de 25 p. 169 en tant qu'articles d'ornement visés à l'artic'e 4er, 
2° du décret n° 57-8355 du 29 juillet 1%7. Mais l'admini-traüon a 
admis que les décorations et “ourommes mortuaires, ainsi que les 
articles funéraires qui, par leur nature, ne peuvent être utilisés 
que pour l'ornementation des tombes, demeurent soumis aux taux 
ordinaire de 19,50 p. 100 de la même taxe. 





8430, — M. Bernard Paumier dernande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° à combien il évalue le montant des dépenses pr'vues au 
titre des aruckes 3 et 4 du décret me 57-1041 du 24 septembre 1937 
relatif à l'assainissement du marché cidricoke ; 2e avec que,s crédits 
entendl couvrir ces dépeires suppléinentaires ; 3° à quel chapitre du 
budget scront-eiles impuiées. ‘Question du 18 octobre 4457.) 

Réponse. — Le décret n° 57-1041 du 24 septembre 4957 relatif À 
l'assainissement du marché cidricoke prévoit dans ses articles 3 et 4 
le versement d'une indermnilé aux dislillateurs d'alcoo! de pommes 
et de poires qui s'engiceront à cesser kur production. Celle indem- 
nité est fixée : à 625.000 francs par hectolitre-jour dans :e cas de recen- 
versiun de l'usine en vue de fabriquer avec des fruits à cidre des 
produits autres que les eaux-de-vie; à 472000 francs par hectolitre- 
jour en css de simple fermeture. Les désenses ainsi prévues sont 
évaluées pour 1958 à 1.238 mullions de francs. Elles figureut au tableau 
de prévisions des receltes et des dépenses du service des alcools 
pour la campagne 1953-1938. Dépenses. — Titre IV, — Dépenses d'in- 
terveniion écounomiiue. — A, Iudemnisalion de distlkeres (pour 
cessation ou conversion d'aclivilé). Ce tableau, annexé à la loi de 
fluances pour 18 sera soumis au Tarlewent en même leimnps que 
ceile-ci, 





8480. — M. Pierre Souquès rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que les agenlis des posies, télégrapuæs €t téléphones muks 
d'un poste à un aulre ont droit, aux rimes du décret he 53-011, à 
l'attribulion d'une indeaariié de reimbour<ement de irais de démé- 
nasemeut. L'article 20 de ce décret fixe à deux années de la mulatjon 
la limmile dans laqueile celle indemnité peut être accordée. Or, de 
nombreux agents, élant donné ja crise du logement, sont obligés de 
s'installer en meublé €t très souvent ne peuvent 6e procurer un 
loyement définitif qu'après la limite précitée. 1] lui derande s'il 
serait possible de reconsidérer la question et de voir dns quelkes 
condilions l'artic'e 20 da décret pourrait être modifié efin que les 
agents, qui ne sont pis responsables de ceîte siluation, puissent béni- 
ficier, après examen de leur cas, de cetie indemnité. (QucsLon du 
43 octobre 1951.) 

Réponse. — Les inronvénients signalés par l'honerable parlemen- 
taire n'onl pas échapjé aux services du secrétariat d'Etat au budget 
el c'est ain<i qu'une circu'aire du 7 août 193 a prévu que le délai 
réglementaire de 2? ans peut, le cas échéant, être accru d'une durée 
égale à celie de la périede pendant laquel'e l'agent a é!é admis au 
bénéfice de l'iudemnilé de mutaiion. 1 est rappelé que ce!te indem- 
nité est précisément ailouée pendant un délai maximum d'un an, 
aux agents qui sont chargés de famille el qui ne trouvent pas de 
logement à ieur nouvelie résidence. 

ee ———— — 
ù 

8553. — M1, Bernard Paumier deman le à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° pourquui la taxe sur Les betieraves servaut au finaucement 
des alivcations familiales agricoles est ramenée de 10 à S,50 p. #4 à 
dater du 17 octobre 1957, alors que le budget annee des allucations 
families agricoles est en déficit; 2e comment i entend combler te 
nouveau déficit qui en résuitera et à combien s'élèvera ce ui-ci. 
(Question du > octobre 1157.) 


Réonse. — 10 et 2° le décret no 37-1147 An 45 octobre 1957 à été 
pris en application de l'articie 1617 du code général des impôts aux 
termes dunuel le Gouvernement est aulorisé à réduire, dins la 
limile Ge 45 p. 100 le aux de la taxe sur les betteraves initiatement 
AXE à #9 p. 100, à condition qne la mesure n'afflecte pas 4e finance- 
ment du budget des mresiations familiales agricoles. Gr, la réduction 
du taux, s'appliquant aux betteraves de la campagne 1957-4%8 dont 
le prix es! supéreir de près de 15 p. 100 au prix pratiqué an cours 
de la campagne précédente, n'eniraine nas de modifications sensible 
du rendement de la taxe. Mais celte mesure à permis, de ne pas 
afgraver les charges des redevables et de limiter la hausse des 
le des produetiens issues des beiteraves, Fnfn, en raison des moda- 
iiés de perreption de la taxe, ia réduction du taux est sens influence 
sur les recouvnements eflecinés en 1957. S'asiseant de l'aunte 1%A 
le projet de loi de finances qui va être inresesmmemt déneeé ront entra 
des prévisions de rereiies el de dénenses équiibréæes en ce qui 
Cuncerne les preslalions [amiliakes agricoles. 





658. — M. Piorre-Menri Teitszen demande à M. le soeraire d'Etat 
au budgot si, pour le catcut des droits de mutation à percevoir jors 
de la vente d'un hpmeube ou d'un font< de commerce, la com- 
IiSsion due à un intermédiaire das Cire ajoutée au prix de vente: 
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4o dans le cas où l’interrnédiaire a reçu mandat du vendeur de 
lui rechercher un acquéreur (cas où la commission est mise à la 
charge du vendeur); 2° dans le cas ‘où l'agent d'affaire a reçu 
mandat de l'acquéreur de lui procurer une affaire (cas où la com- 
mission est mise à la charge de l'acquéreur), (Question du ?% octo- 
bre 1951.) 

Réponse, — 10 et 20 Réponse nésalive, La commission due à 
l'in‘'ermédiaire ne présente le caractère d'un supplément de prix 
soumis aux droits de mulation que lorsqu'elle est payée par l'acqué- 
eur à la décharge du vendeur. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7287, — IA. Pascal Arrighi expose à M, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) qu'un champ de tir à été installé au lieu- 
d.t Isola-Piana dans la baie d’Ajaccio, à quatre cents mètres à vol 
d'oiseau d'une route départementale et à proximité de terrains 
actuellement en cours de lotissement; qu'à la suite de cette implan- 
talion, le conseil municipal de la commune intéressée ainsi que 
les propriélaires des lerrans lotis ont protesté énergiquement et 
que ces protestations, jusqu'à présent, ont eu simplement pour 
effet de décider une enquêle. Il Iui demande si cette installation, 
irrégulière parce que l'enquête d'usage n'a pas été effectuée au 
préalable, ne parait pas inadmissible, puisqu'eile apporte une gêne 
indiscutable aux riverains en même temps qu'elle constilue un 
trouble pour le dévelopoement du tourisme dans cette région par- 
ticulièrement intéressante, (Queslion du 18 juin 19%.) 


Réponse, — Le champ de tir installé dans l'île de Piana, en 
baie d’Ajaccio, n'est plus utilisé par la marine depuis le 1% juillet 
dernier et la reprise des exercices de tir, qui avait été envisagée 
pe le 1er octobre 1957, a éié différée jusqu'à nouvel ordre. Actuel- 
ement la marine étudie la possibilité d'’implanter un nouveau 
champ de tir sur un autre terrain; ce projet a reçu l'agrément 
de la municipalité d'Ajaccio et l'accord de principe du propriélaire 
intéressé. 


a ——— 


8085. — M. René Pleven demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) <*il ne jugerait pas équitable de réduire 
à trois mos la durée minima de commandement d'une unité apte 
à naviguer en haute mer et à parliciper à des combats, requise 
selon la réglementation actuellement en vigueur, pour l'attribution 
de l'échelle 4 aux officiers mariniers manœuvriers ou limoniers 
retraités. La durée de commandement qui dépend de circonstances 
multiples échappant aux fntéressés, ne parait pas le meilleur cri- 
tère pour déterminer les droils à l'échelle 4. C’est l'aptitude au 
commandement et aux responsabilités qu'il implique qui devrait 
déterminer la décision d'attribution, La réglementation acluelle lése 
un certain nombre d'anciens officiers mariniers parfaitement q'ua- 
diflés. La meodiflcation n'aurait que des conséquences budgétaires 
très minimes. (Queslion du 17 septembre 1957.) 

Réponse, — Les officiers mariniers ayant exercé un peïit ccm- 
mandement à bord de certaines unilés ont pu obtenir le tite de 
chef de quart, équivalant au brevet supérieur de spécialité pour 
le classement dans l'échelle de solde n° 4, s'ils ont exercé re com- 
mandement pendant au moins six mois. C'est le délai minimum 
jugé indispensable pour permeîitre aux autorités militaires Ge sia- 
tuer en connaissance de cause sur les aptitudes des intéressés à 
remplir des fonctions de chef de quart. I n'est, en conséquence, 
pas envisagé de le modifier. 





8134. — M. Coirre ailire l'allention de M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sur l'état défeclueux dans lequel se frou- 
vent les inscriptions figurant sur la pyramide de Ia « Sémillante » 
dans lile de Lavezzi. Certaines de cel'es-ci, et notamment la pius 
importante, sont complétement lisibles. Il Jui demande s'il à l'in- 
tention de les faire remettre en état, (Question du 11 seplembre 
19971.) 

Htéponse. Des instructions ont été données par le secrétariat 
d'Etat aux forces armées (marine) pour que les inseriplions figurant 
bur la pyramide de Ja « SEmiliante » soient remises en état, 





8205. — M. Courrier demande à M, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre): 1° quelles sont les raisons qui peuvent moliver les 
refus d'admission de sous-officiers dns le corps des sous-officiers 
de carrière, et s'il est exact que ces refus soient particulièrement 
nonvbreux depuis quelques années en ce qui concerne les troupes 
coloniales, Exemple: un sous-oificier des T. GC. ayant douze ans et 
dix mois de service, dont deux séjours en Indochine, un séjour en 
Afrique noire, actuellement en A. F, N., sergent-chef de juiilet 1955, 
titulaire du brevet de chef de section d'infanterie depuis 1952, quatre 
Citations, médaillé mililaire après huit ans de service, bien noté, 
jamais puni, a vu sa demande d'admission dans le corps des S. 0. C., 
daite en février 1937, refusée et ne pourra presenter une nouvelle 
demande qu'en mai 198: 20 s'il ne croit pas utile d'enquêèter à la 
direction des T, C., section du personnel] sous-officiers d'active. (Ques- 
lion du 20 septembre 1%.) 

Réponse. — Les demandes d'admission des sous-offiviers des trou- 

s Colonia'es dans le corps des sous-officiers de carrière sont tou- 
Jours examinées avec le plus grand soin et un extrème souci de 
de justire et d'équité. Les seules considérations qui entrent en jeu 
sont celles d'une saine gestion des personnels et, à échéance éloi- 
gnée, des desoins en effectifs. Le pourcentage des rejels — Île 
Pius sou\cent fondés sur un défaut de qualification — n'a d'aiüleurs 





guêre varié depuis le rélablissement du statut en 1948. Le nombre 
des ajournemen!ts est également sans grand changement depuis cette 
date; ils sont en général limités à une année pendant laquelle je 
requérant est ris en mesure de faire ses preuves dans un domaine 
nouveau pour lui, Le cas du sous-officier cité par l'honorable parle. 
imentaire entre dans cetle catégorie, L'intéressé a été ajourné à un 
an pour lui permettre de tenir un emploi de son grade dans le rang 
où il n'a pas servi depuis de longues années, Il n'y à pas lieu de 
meltre en cause la section sous-offlcier de la direction des troupes 
coloniales qui se borne à présenter les dossiers à l'autorité supérieure 
seule qualiliée pour prendre des décisions, 








8441. — M. CaSsagne rappelie à M. le ministre de la défense natlo- 
nale et des forces armées que le décret no 53-515 du 5 juin 1953 
concernant les bonifications du fait de résistance stipule en son 
article 15: « les officiers de réserve servant en situation d'activité, 
Dénéticiaires de majoralions par application du présent décret, peu- 
vent faire, suivant l'application des majorations attribuces, l’objet 
d'une intégration dans les cadres de l’armée active ». Or, du fait de 
la non-applicalion de ladite loi, les quelques officiers de réserve de 
l'armée de l'air pouvant prétendre à leur intégration vont se trou- 
ver dans l'obligation de quitter l’armée après quinze ans de services, 
limite fixée par la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 et la plupart avante 
le 31 décembre 197. I lui demande de lui préciser les mesures qui 
seront prises pour réparer le préjudice causé à ces officiers par leur 
mise à la retraile d'office malgré différentes demandes formulées 
par les intéressés pour être intégrés dans les cadres actifs en appli- 
calion de l’article 15 de la loi n° 51-1121 du 26 seplembre 1951. (Ques- 
tion du 18 octobre 1%.) 

Réponse. — Les difficultés d'ordre général auxquelles se heurte 
l'application des textes cités, et dont la queslion poste n'évoque 
qu'un aspect particulier, ont fait l'objet de la réponse aux questions 
écrites nos 4318 et 4915, publiées au Journal officiel du 13 février 
1957, page 817 (éditions des débais A, N.). Il est demandé à l'hono- 
rable parlementaire de bien voulair se 1eporter à cette réponse. 





FRANCE D'OUTRE-MER ' 


8483. — M. Roger Duveau exnose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'ayant appuyé, à plusieurs reprises, la candidature 
de fonctionnaires imalgaches À certains postes dont l'accès leur était 
ouvert par le déer:t dn 17 janvier 197 pris en application de ‘la 
loi-cadre du 23 juin 1956, il ui a été uniformément répondu 
« qu'en raison du nombre tres himiié des places réservées pour les 
intégrations à titre personnel et des mérites des autres candidats, 
il n'était pas poss ble de retenir le nom des intéressés », IE Jui 
demande: 1° la Hisie des candidats malgaehes qui « en -dépil du 
nombre très liniié des places réservées et des inérites des autres 
eandidals » ont obienn néanmoins leur intégration, en vertu du 
décret précité dans les différents corps relevant de la France d outre- 
iner; 20 Ja date de ces nominations ainsi que les litres universi- 
aires et les références précises qui ont été retenues pour aboutir 
à une telle sélection, (Question du 18 octobre 1957.) 

Réponse. — 1° La liste des citoyens de l’Union française intégrés 
dans le corps des administraleurs de la France d'outre-mer confor- 
mément aux disposilions du décret du 17 janvier 1957 a paru dans 
les journaux officiels des #3 et 17 octobre 1957 (pages 988 et 9927); 
elle comprend trois originaires de Madagascar; 20 ces nominations 
ont été prononcées par dcrets des 42 cl 13 ociobre 1957; elles doi- 
vent prendre effet pour compter de la date de prise de service des 
intéressés. Elles ont été limilées à vingt! conformément aux dispo- 
silions du décret du 47 janvier 1997 (dix pour l'année 41957 et dix 
pour l’année 193) et les candidats retenus ont été choisis suivant 
les prescriplions de ce texte. 





2494, — M. Marcel Noël signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer les fais suivants qui apparaissent en contradiction avec 
la réponse du 2 juillet 4957 à la question ne 6662: 1° le corps des 
UT. M (métropolitain) à bénéficié d'une revision indiciaire dont 
l'effet part du fer janvier 1956; par décret n° 57-798 du 13 juiliet 
4957, la parilé entre les deux corps d'E T. M. eat rétablie et les 
1 T. M. de la France d'outre-mer bénéficient à leur tour de cette 
mesure. Mais ce décret n'a d'effet qu'au {er juillet 1957. Les L T. M. 
Ge l1 France d'outre-mer sont frustrés äu bénéfice de la revision 
indiciaire pendant un an et demi; 2° de même, la majoralion de 
lindemnilé <péeiale forfailaire et la création de la prime spéciale 
d'aéroport ne prendraient effet qu'au 4 janvier 1957. Or, les 
1 OT. M. du corps mélropoliiain ont eu le bénéfice de ces mesures 
à compter du {7 janvier 495%, Les 1 T, M. de la France d'outre-mer 
perdent ici le bénéfice d'un rappel de trois années pour l'amélio- 
ralion de leurs indemnilés de fonelion,; 39 l'indemnité de résidence, 
ainsi que l'indemnité ecloniale de 4/19 restent bloquées à leur 
montant nominal d'avant le elassement, alors qu'elles suivaient, 
jusqu'ici, le traitement indiciaire; 4° aucune décision n'a éié prise 
en ee qui concerne la majoration de l'indemnité horaire pour travail 
de nuit, majoration acquise aux métropoiilains depuis le 4 janvier 
1955. 1 lui demande quelles mesures il comple prendre pour qu'anu- 
cun préjudice ne soit causé à ces agents de l’État par des retarûs 
jwputables à la seule adininistration, (Question du 48 octobre 1957.) 

Réponse. — En ce qui concerne le classement indiciaire, il est 
exact que le décret n° 56-825 du 9 août 1956 (Journal officiel & la 
République francaise dn 18 août 1956, page 7889) -a meditié (sous 
rubrique: Méléorologie nalionale) le c:assement indiciaire des ingé- 
nieurs adjoints el ingénieurs des travaux méléoroogiques. Ce déeret 
complélait celui du » oclubre 1959 (Journal officiel de la République 
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française du 6 octobre 1955, page 9805). Il est indiqué en tète du 
tableau II que ce « classement prend eflet à compter du 1° janvier 
4956 » et dans une note marginale « sous réserve de réforme statu- 
taire », la réforme statutaire est intervenne sous la forme du décret 
ne 56-1268 du 142 décembre 1956 portant règlement d'administration 
publique et modifiant provisoirement le statut du corps métropolitain 
des ingénieurs des travaux météorologiques (Journal officiel de 
la République française du 1% décembre 1956, page 119%). 
L'application du principe de l'alignement de la situation des fonc- 
tionnaires des Cadres généraux de la France d'outre-mer sur 
celle des cadres homologues métropolitains à pour conséquence 
Ja nécessilé d'attendre la publication des actes concernant Îles 
ersonnels mMétropoiitains avant d'entamer Ja procédure régiemen- 
{aire d'extension au persannel d'outre-mer. Dans le cas particulier, 
cette procédure a nécessité un délai qui ne permettait pas de 
prévoir un effet rétroactif remontant à dix-huit mois qui n'aurait 
pas été admis par le conseil d'Etat. En ce qui concerne la date 
de prise d'effet de la réforme du régime indemnitaire des ingé- 
nieurs des travarx météorologiques de la France d'outre-mer, 
des pourpar'ers sent actuellement en cours avec le département 
des finances. Tant qu'ils r'anront pas abouti, il ne sera pas 
possible de préjuger la solution qui interviendra. Le blocage des 
accessoires de soide sur la base des traitements indiciaires en 
vigueur au 31 décembre 1956 ne concerne pas les seuls ingénieurs 
des travaux métécrologiques. II & été institué pour tous les per- 
sonnels des cadres de l'Elat et des anciens cadres généraux et 
les militaires en service outre-mer par les décrets n° 57-422 du 
43 août 1957 et no 57-1009 du 14 septembre 1957. La question de la 
majoration de l'indemnité horaire pour travail de nuit n'a pas été 
perdue de vue par le département. Cependant, la majoration de 
cette indemnité n'étant intervenue dans la métropole qu'en 19%55, 
il a paru opportun de ne pas engager une procédure pour son exten- 
sion outre-mer tant que n'auront pas abouti les projets actuelle- 
ment en cours relatifs aux indemnités visées au paragraphe 2° de 
la question écrite, dont la majoration ou la eréation remontent au 
4er janvier 1954. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


6724. — M. Jacques Duclos demande à M, le ministre de l’incus- 
trie et du commerce: 1° si le gisement de gaz naturel silué près 
de Vernon (Eure), récemment découvert par Gaz de France, a été 
inventorié ou, sinon, queiles mesures le Gouvernement compte 
prendre pour procéder rapidement à cel inventaire, compte tenu 
de l'intérêt que cette réserve de gaz peut représenter pour l'éco- 
nomie de la région parisienne ; 2° si l'exploitation éventuelle de ce 
gisement serait confiée à Gaz de France ou si elle serait laissée 
aux soins de sociétés pétrolières à forte participation de capitaux 
élrangers disposant de permis de recherches d'hydrocarbures dans 
ee secteur; 3% si le Gouvernement a l'intention de déposer d’ur- 
ence un projet de loi permettant d'empêcher que le gisement de 
lernon et tous autres pouvant être découverts tombent aux mains 
da sociélés pétrolières soumises à des influences étrangères. 
(Question du 11 mai 19%7.) 


Réponse. — Au cours d'un forage exéculé par Gaz de France, 
en vue de déterminer les caractéristiques de la structure géo'o:tique 
de Vernon et ce délinir les possibilités d'emploi de eette structure 
sous forme de réservoirs souterrains, la présence de gaz a été 
décelée le 18 mars 1957 à la profondeur de 221 mètres. Les techni- 
ciens de la Société Fropex, tilulaire pour une période de cinq 
années d’un permis exclusif de recherche d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux, couvrant la région de Vernon (décret du 27 août 19955, 
publié au Journal officiel du 1e septembre 1955), se sont rendus, 
à la demande de Gaz de France, sur la sonde pour déterminer les 
caractéristiques des émanations. D'après les observations qui ont 
été faites, il semble qu'on se tronve en présence d’une petite poehe 
de gaz et non d’un gisement qui puisse être exploité. 


ee 


8068. — M. Jean Villard demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce S'il peut lui indiquer: te le nombre de postes 
d'essence existant actuellement en France; 2° le nombre de postes 
construits en 1956 et ceux dont la construction sera achevée en 
41957; 3° quelles mesures il comple prendre pour arrêter cette 
course effrénée qui consiste, pour chaque société, à construire 
immédiatement son poste à proximité de celui qui vient d'être 
créé par un concurrent, au risque d'aboutir, comme en d’autres 
branches de la distribution, à une situation anarchiqne qui obli- 
gera, dans l'avenir, à envisager des marges bénéficiaires élevées 
pour couvrir des frais généraux trop importants par rapport à des 


ventes insuffisantes pour chaque poste. (Question du 11 septembre 
1957.) 
Réponse. — 1° Le nombre de stations-Service représentait, pour 


l'ensemble du territoire, à la date du te octobre 1%57, environ 
5.800 points de vente, chiffre qui, selon toute vraisemblanee, dépas- 
sera 6.000 à la fin de la présente année; 2° au fer janvier 1956, le 
réseau comprenait quelque 4.000 stations; 3 le développerment 
sensible du nombre des installations a amené le département de 
l'industrie et du commerce, malgré la complexité d'une interven- 
tion en ce domaine, à préparer, dans le cadre de la législation 
pétrolière de 1928, des textes tendant à limiter le nombre de 
stations-service. Ces textes seront soumis prochainement à la signa- 
ture des ministres intéressés. 








JUSTICE 


8502. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la justice 
sur quels indices doivent être calculées et d'après quelles règles de 
calcul les somines prévues dans les eontrals qui avalent élé indexés 
auparavant sur les M3 articles avaut la cessation de la publica- 
tion de cet indice. (Question du 18 octobre 1957.) 


Réponse. — Les difficultés auxquelles donne lieu le calcul des 
Somimes dont le débiteur est redevable, en cas de disparilion ou de 
modification de l'indice de r'férence choisi par les parties, se sont 
déjà présentées au cours des quinze dernières années ei ont donné 
lieu à une jurisprudence abondante. Les tribunaux, statuant géné 
ra:ement en matière de revision du prix des baux commerciaux 
assortis d'une clause d'échelle moblie, ont, le plus souvent, consi- 
déré que lintention des parties était de faire varier la dette en 
vue de l'adapler aux circonstances du moment el qui! y arait 
lieu en conséquence de maintenir la clause, sauf, dans certains 
cas, à désigner un exnert aux fins de caleul de l'indice qui n'était 
plus publié (ef. Pau 27 avril 1945, D. 1945-3223; Lyon 21 juillet 1913, 
G. P. 1943.1.119: Bourges 15 octobre 19%6, J. C. P,. IL 5112: Aix 
26 octobre 1948, D. 191968: Agen 3 novembre 19:94, D. 19:49. 1.22 
et Cass. Soc, 27 avril 1955, G. P. 1945.1.192). Cette jurisprudence n'a 
toutefois pas élé suivie dans tous les doms.nes. I à notamment 
été jugé en matière de ciause d'indexation dans une promesse de 
vente (civile section sociale, %5 octobre 1918, Gazette du Palæis 
1919 1. 5) que la détermination du prix, conformément aux stipula- 
tions expresses du contrat, était jimnossible lors de la levée de 
l'option et qu'il ne pouvait y être suppléé par le juge. Les déci- 
sions susvisées paraissent exc'ure l'hypothèse du remplacement de 
l'indice disparu par un nouvel indice voisin de celui relentu initia- 
lement par les parties (contra, cependant, T. €. Seine #1 février 
1919, G. P. 1949.1.929%2), A défaut de texte, seules les parties pour- 
raient procéder d'un commun accord à cette substitution. I v a lien 
de noter que des difficultés semhlables peuvent surgir pour |'ap- 
plication des dispositions législatives qui se rékKraient à l'indice 
des 213% articles (l’article 27 du déeret ne 53-960 du 30 sepl'mbre 
1953 notamment), En définitive, il convient de penser qu'un texte 
de loi serait utile pour permettre le jeu normal des clauses d “echelle 
mobile en les rattachant à un nouvel indice. Une proposition de 
loi (ne 530) en ce sens a d'ailleurs été déposée sur le bureau 
de l’Assemblée naljona'e. Elle tend à substituer ie noutel indice 
des 2% arlicles à l'ancien indice des 213 articles. 





8590. — M. Delabre exnose à M, le ministre de la justice que le 
décret sur les formalités de la publicité fan-ijère oblige les parties, 
tigurant dans les actes à publier, de justifier leur élal cit par 
la production de lextrait d'acte de naissance, Il arrive parfois que 
l'orthographe du nom a été rectifiée lors de l'établissement de Farte 
de mariage en conformité de l’article 343 de l'instruction vénérale 
relative à l'état civil (art. 53, alinéa 5, du code civil). Dans <es 
conditions, l'erreur figurant à l'acte de naissance dail-elle tigurer 
dans l'acte soumis aux formalités de pubiirité foncitre. (Question 
du 2% octobre 1951.) 


Réponse. — Il résuille des dispositions de l'article 5 du décret 
ne 37-22 du 4 janvier 1%55 portant réforme de :a publicité foncière 
que les énonciations relatives à l'identité d'une partie figurant sur 
un acte sujet à publicité foncière doivent étre conformes à eelles 
de l'extrait de l'acte de naissance concernant cette partie. H 
importe done peu à cet égard que l'acte de mariage de l'intéressé 
constate, par application de l'article 73, alinéa 5, du code civil, 
qu'une erreur à élé commise à l'occasion de la rédaction de l'acte 
de naissance, la rectification de ce dernier acte pouvant an surplus 
Fire demandée ronfsrmémen aax dispositions des arlitles 99 e{ sul- 
vants du code civil. 





8613. — M. Tourné expose à M. le ministre de la justice que les 
expulsions de locataires continuent, malgré la période des grands 
jroids qui commence. En général, les juges des rélérés accordent 
des délais très courts: il arrive même qu'ils n'en accordent pas 
du tout. Il lui demande les mesures utiies qu'il compte prendre 
en vue de surseoir à toute expulsion de locataires pendant Ja mau- 
vaise saison, comme on le fit au cours d'autres gériodes d'hiver. 
(Question du 5 novembre 1%57.) 


Réponse. — L'article {er ter de la loi ne 351-1372 du ter décembre 
191 tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir aux expul- 
sions de certains occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
Jessionnel, modifiée, en dernier lieu, par la loi n° :-1223 du 
3 décembre 1%, dispose que « nonobstant toute décision d'expu'sion 
même passée en force de chose jngée et malgré l'expiration des 
délais accordés il sera sursis à toule mesure d'expulsion non exé- 
cutce à la date du fer décembre de chaque année jusqu'au 1, mars 
de l’année suivante, à moins qne le relogement des intéressés soit 
assuré dans des conditions suffisantes respectant l'unité et Îles 
besoins de la famille». L'application de ce texte n'a pas éié limitée 
à l'hiver 19%:6-1957, 





8768. — M. Vahé expose à M. le ministre de la justice qu'il a 
été reconnu de par la loi fondamentale sur les syndicats profes- 
sionnels le droit pour ceux-ci d'intervenir en justice pour détendre 
les intérêts généraux de leur corporation. Se basant sur le décret 
du 3% septembre 195%, certaines juridictions administratives ont 
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5938 
refusé au présilent d'un grüoupement professionnel le droit d'inter- 
vention e droit élant tn monopoie des avocats, I Ini demande 
Si un <inple dévrel peut annuler l'effet d'une loi et d'une juris- 
prudence constante et, dans Ia négative, s'il comple donner toutes 
instructions utiles à l'effet de conserver ce droit d'intervention. 
(Question du 12 novembre 1055.) 

Réponse Les articles 10 et 11 du livre III du code du travail 


dispose que les syndicats peuvent ester en justice et exercer les 
droits réserves à à partie civile reiativerment aux faits portant un 


préjudice direct où indirect à lintérèt collectif qu'ils représentent, 
L'action du svnlicat, comme ceile fe toute autre personne physique 
ou morale, doit être exercée conformément aux règles de procé- 
dure en vitueur devant la juridiction saisie, C'est ainsi que devant 
les tribunaux adininis{ralifs, sous réserve des exceptions limitati- 
vement prévues par les texles, les requêles et les mémoires doivent 
ôtre pri és et signé<, en vertu de l'article 5 du décret du 30 sep- 
tembre 195%, soil par un avocat au conseil d'Etat et à la cour 


de cassalion, soit par un avocat inscrit au barreau, soit par un 


avoué en excreice dans le ressort de la juridiction intéressée. Par 

application de cet article, la personne avant qualité pour ester en 

justice au nor d'un ndicat doit, en conséquence, avoir recours 

à un représentant de l'une des trois catésories précédemment énn- 

mérées pour exercer une action devant le tribunal administratif. 
+0 + 








LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'artic'e 97 du règlement.) 
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PRES:DENCE DU CONSEIL 
(Information.) 
8411. — 1$ octobre 1957. — M. Bouyer expose à M. le secrétaire 


d'État à la rreésitence du conseil, chargé de l'information, le cas 
d'un soldat qui, elfeciuant son Service mililaire en Aigérie, se voit 





réclamer l'impôt de ù taxe radiophenique pour son poste resié 
au dom . de 4 parents, Fi Jui demande: fo si celle redevance 
est du 2 fans le cas contraire, à quele loi où quel décret doit 
se référer l'assujelUü pour demander Ja remise de celle taxe. 

8421. — 19 octobre 19,7. — M, Antoine Guitton ex;ocse à M le 
Socréaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation, que le propriélaie d'un posie de radio ne pouvant utiliser 
son appareil, du ut de non raccordement de son apparlement 
ai ! ui de VE, D, F., la prèlé à un ami pendant treize mois, 
en | Jant | lallalion de } tricité, 1! indique que le 
bénéficinire du prèl s'est vu retenir sur son salaire, le montant 
de la taxe à acquiltée par le propriélaire du poste, pendant 
la même période, pour la seule raison que la résiliation du compte 


d'auditeur n'a pas été réclamée par le propriétaire. Il demande s'il 
n'y à pas, da le cas particulier, une interprétation abusive de ja 
loi qui parait avoir été violée dans son esprit, en raison de ce que 





la méme prestation de services ne peul, de toule évidence, donner 
dieu au profif du Trésor, à double perception, 
AGRICULTURE 
8543. 28 p'lobre 19357, — M, Abelin demanle à M. le ministre 


de l'agriculture :-i la subvention de 1» p. 110 sur le matériel 
agricole ne pourrait étre appliquée aux grillages, piquets de pâlure, 
fils de ronces., Cette catégorie de matériel est souvent indispen- 
sable à l'élevage, L'octroi d'une subvention de 15 p. 100 pour le 
matériel de elôture faciliterait es conversions agricoles recomman- 
dées par le Gouvernement et le cominissariat général au plan, 
Cette subvention s'inscrirait également dans le cadre des plans 
d'expansion qui intéressent certaines régions agricoles. 





8544. »S octobre 1957 M. Abelin demande à M. le ministre 
de l'agriculture :i :a subvention Ge 19.000 francs par hectare 
de pré créé ne pourrait être majorée dans le cas où seraient 
établis des réservoirs d'eau ou creusés des mares profondes afin 
de permettre au bélail stationnant dans les prés d'être approvision- 
nés aisément en eau, Ce concours de l'Etat faciliterait la conver- 


sion agricole dans le cadre de la politique d'expansion régionale. 





8547. — ?3 octobre 1937. — M. André Lenormand demande à M. 16 
ministre de l'agriculture quelles sont les communes du (Cal- 
vados: te qui ne sont pas encore électrifiées: a) totalement; L) par- 
tiellement:; 2° qui ont un projet d'électrification ou d'extension de 
réseaux ; 2e quel est le montant de chacun de ces projets. 
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8548, — 23 octobre 1937. — M, André Lenormand demande à M. le 
ministre de l'agriculiure quelles sont les cominunes du Cal- 
vadus: 19 qui ne sont pas encore pourvues d’adduction d'eau potable; 
20 qui ont une adduclion d'eau potable insuffisante; 3e qui ont un 
proiet d’adduction d'eau potable subventionné et en voie de réali- 
sation; 4° qui ont €ééposé un projet avec demande de subvention 
non encore sati-faite; o° qui n'ont aucun projet à l'étude. 


FNCIENS CONEATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


8444, — 13 octobre 1957, — M, Mérigonde demande à M. le ministre 
des ancions combattants et victimes de guerre quelles mesures il 
comote prendre pour faire entrer dans les faits la proposition de 
résolution n° 1312, vo'ée le 3 juillet 1125 par l'Assemblée nationae, 
tendant à réintégrer les anciens cantiniers miüitaires, frappés par 
l'acte dit loi du 20 décembre 141950, dans un emploi réservé de 
# catégorie ou d'une calégorie supérieure si, après examen, leur 
äptitude et leur â3e le permettent, 





BUDGET 


8552. — 28 octobre 1957. — M. ézrrosson demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget quels sont les impôts el taxes dus pur Île 
propriélaire d'un terrain qui, ayant fait construire per {es entre- 
neurs un immeuble d'habitation, en cède aussitôt les différents 
locaux en loule propriélé. 





8554, — 28 octobre 1957. — M, Bernard Paumier demande à M. te 
secrétaire d'Etat au budget: 1° à combien se sont élevées, en 1956, 
les recettes inscrites à la section viticole du Fonds de solldarité 
agricole et comment sont réparties les dépenses; 2° comment sont 
réparties, pour l’année 1957, les recettes, évaluées à 41.225 maulions, 
au litre de la taxe de 25 F sur 49 millions d'hectolitres de van. 


—— 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8555, — 928 ociobre 1957. — M. André Beauguitte demande à M. W 
secrétaire d'Etat aux fo'ces armées (marine) s'il compte faire établir 
la lisie des ouvrages déclassés en France médilerranéenne, afin que 
leur cession puisse avoir Jieu, ce qui entrainerait des rentrées 
d'argent dans les caisses de l'Etat, 





8556. — 28 octobre 1957. — M. André Beauguitte expose à M. le 
ministre de la céfonce nationale et ces forccs armées que l'inslruc- 
tion ne 51020 PM/7/AË du 23 avril 1957, sarue au B. 0. P. P. 1991, 
page 2311, a réglé les modalilés de rappel à l'activité d'anciens 
imiiilaires de carrière, en cas de mobilisation, dans le cadre d'en- 
gagements volontaires pour la durée de la guerre. Toutefois, 1a 
liste des unités au titre desquelles les engagements de cette nature 
seront souscrits n'a pas encore élé diffusée. Il lui demande su 
comple donner à ses services les instructions nécessaires pour que 
celle liste soit diffusée et que les modalités d'application de l'ins- 
truction précitée soient précisées. 





8557. — 23 octobre 1957, — M, Bretin expose à M. le secrétaire 
d'Eiat aux forces armées (air) que des mness de sous-ofliciers de 
l'armée de l'air ont vu leurs effectifs doubler et même tripler en 
quelques annés (Vitlacoublav, Oran, la Sénia), mais que la dotation 
de matériel n'a pas varié depuis l'origine, I lui demande: 10 les 
raisons qui se sont opposées à ce que la dotation de matériel de 
cuisine suive l'augmentation des eflectifs; 20 comment des foyers 
vieux de moins de deux ans se trouvent en état de réforme (mess 
sous-officier de la Sénia); 30 qui est chargé de passer les marchés 
concernant le gros matériel de mess et qui le répartit; 4° les 
mesures qu'il compte prendre pour faire accélérer certaïns travaux 
(mess sous-officier de Ja Sénia) et pour que les mess dont les 
effectifs ont augmenté puissent préparer, dans des conditions Cor- 
rectes, les repas (Villacoublay, la Sénia). 





8558. — 2? octobre 1957. — M. Buron, se référant à la réponse 
donnée le 31 mai 19%%6 à sa question no 1117, demande à M. 16 
ministre de la défense nationale et des forces armées s'il compte 
reconsidérer cette question et de lui faire une réponse précise à 
chacune des observalions dont il s'agit: 3° le ministre des anciens 
combattants ne sembie pas, actuellement, avoir qualité pour recon- 
naitre et homologuer les services accomplis dans les F. F, 1 AU 
surplus, pour obtenir les avan'ages qui peuvent être accordés par 
le ministre des anciens combattants, il est, au préalable, indis- 
pensable, pour les combattants F. F, 1., d'avoir obtenu du ministre 
de la défense nationale le certificat K. K. L; 4° pour les admi- 
nistrations publiques, il est précisé que seuls les certiticats K.K.1 
(modèle national) ont une valeur au point de vue militaire et 
sont retenus pour la revision de l'ancienneté administrative des 
agents et jieur reclassement sur les tableaux d'avancement; elles 
refusent de prendre en considéralion tout autre mode de preuve. 
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8560. — 28 octobre 1957. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées à quelle 
classe sont rattachés les jeunes gens engagés volontaires par devan- 
cement d'appel, du 3 novembre 1947 au 24 avril 1948. Sont-ils 
rattachés à la ciasse avec laquelle ils font effectivement leur 
service militaire. 





8561. — 28 octobre 1957. — M. Gravoille expose à M. le ministre 
de la défense nat:onale et des forces armées que la cérémonie du 
souvenir en l'hommage des victimes du nazisme fusiltées le 
22 octobre 1941 à Nantes au champ de tir du terrain du Bele, 
organisée par le comité du souvenir et les familles de fusilés, n'a 
Ju avoir lieu dans des conditions normales, l'accès du terrain étant 
interdit par un peloton de gardes mobiles. L'autorisation avait été 
donnée, comme chaque année, par l'autorité militaire. La veille 
de la cérémonie le général commandant la région militaire fit 
savoir aux organisateurs qu'il reprenait l'aulorisation accordée et 
que l'accès au charap de tir serait interdit sous le prétexte que ce 
n'élait pas une manifestation officielle. 11 lui demande : 1° pour qu'elles 
raisons il à pris ou accepté que.soit prise la décision d'interdiction 
de pénétrer sur le terrain du Bele, empêchant les familles des 
victimes du fascisme d'aller se recueillir à endroit où furent 
fusillés leurs pères, leurs maris, leurs frères; 2° quelles mesures 
il compte prendre pour que pareil fait scandaleux, qui a causé une 
grande indignation parmi la population, ne se renouvelle plus. 





8562. — 2 octobre 1957. — M. Raymond Lainé demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) comme suite à sa réponse 
à la queslion écrite n° 7702 (J. O. du 21 septembre 1957, page 
4297) le montant des sommes payées au titre de la surprime fami- 
liale aux six officiers et trente-lrois sous-officiers en question. 





8563. — 28 octobre 1957. — M. Vahé demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), comine suite à la réponse du 
23 mars 1997 à la question écrile n° 5532, de lui indiquer, sous 
forme de lableau pour les repas du midi et du soir des mess officiers 
et sous-ofiiciers, pour chaque mois, du 1% avril 1957 au 30 sep- 
tembre 1957 le nombre de rationnaires et le nombre d'invités (gra- 
tuits) des mess des bases aériennes suivantes: Villacoublay, 
le Bourget (Seine), le Bourget-du-Lac (Savoie), Rochefort, A'ger 
(Maison-Blanche), Blida, Telergma, Oran (la Sénia). 





8564. — 28 otobre 1957. — M. Vahé demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) si Un pilote militaire, qui n'a pu 
ercevoir de montre de dotation et qui, utilisant sa montre pour son 
ravail peut, dans le cas où celie-ci viendrait à étre brisée à la 
suite d'un accident en service aérien commandé, prétendre au rem- 
boursement de sa montre à sa valeur ou au moins à la valeur de 
la montre de dotation Dans la négative, pourquoi tout le personnel 
pour qui il est reconnu qu'une montre est impérativement une 
nécessité n'est-il pas doté de ce matériel 





8565. — ?8 octobre 1957. — M, Vaugeïade demande à M, le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) les raisons pour lesquelles les 
magasins d'habillement des unilés volantes sont souvent démunis 
d'effets d'habillement P. N. et les mesures qu'il compte prendre 
pour remédier à cel élat de choxes, 


—— 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8567. — 28 octobre 1957, — M, Marius Cartier signale à M, le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports la 
situation dramatique de l'enseignement primaire dans le départe- 
ment de la Haute-Marne. Depuis le 4 uctobre, cent seize rempla- 
çcants enseignent dans des postes fixes, autrefois occupés par des 
inaîlres tiluiaires. L'administration devrait disposer de cinquante 
suppléants appelés à remplacer les maitres el maitresses en congé 
de maiadie ou de maternilé. Or, elle n'en a que treize, déjà tous 
employés, A la date du 15 octobre, huit classes de villages n'avaient 
pas d'’instituteurs., A la même dale, quinze maitres et maitresses 
en congé de maladie ou de maternité n'étaient pas remplacés. Il 
manque au total quarante-cinq maîtres en Haute-Marne, IL Jui 
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à une 
telle situation. 





8568. — °8 octobre 1957. — M, Edouard Depreux demande à M. le 
ministre da l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'il 
n'envisage pas une session spéciale d'ex:nens pour les nombreux 
éludiants qui out été touchés par l'épidéraie de grippe. 





8570. — 2 octobre 1957. — M. René Pleven rapnelle à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que, 
dans un discours prononcé à l'occasion de l'inauguration de la 
faculté des sciences de Dijon, il a annoncé la prochaine mise en 
chantier de trois nouvelles facultés des sciences après celles de 
Dijon et Caen, à Nice, Nantes et Reims, de deux instituts de sciences 
appliquées à Lille et Toulouse et de trois nouvelles écoles d'ingé- 
nieurs des arts et métiers à Bordeaux, Clermont-Ferrand et le Havre. 
1] lui demande: 4° si cette énumération signifie qu'aucune eréa- 





éd Er 
tion de centres d'enseignement scientifique, d'instituts de sciences 
appliquées ou d'écoles d'arts et métiers nouveaux n'est prévue dans 
les quatre départements bretons, malgré l'importance de leur popu- 
lation scolaire qui en fait une des principales regions de recrute- 
ment pour les futurs scientifiques et ingénieurs; 2° dans la négative, 
quels sont les projets prévus dans les quatre départements bre- 
tons et à quelle date commencerait leur exécution. 


8571. — 23 octobre 1957. — M, Segelle cxpose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que les trai- 
tements et indemnités des fonctionnaires mis à la disposition du 
Gouvernement marocain et affectés à la mission cuturelle et uni- 
versitaire sont basés sur le département du Var, c'est-à-dire sur le 
département dont l'indemnité de résidence est la moins élevée; que 
l'indemnité de départ et d'installation sont encore calculées sur la 
base d'un traitement de 110.000 francs à l'indice 100, alors que, 
par application du plan de reclassement de la fonction publique, 
l'indice 100 atteint dès aujourd'hui 180.000 francs, plus 20.009 franes 
non hiérarchisés, et sera au 1° janvier 1958 de 200.000 francs; que 
le règlement d'administration publique prévu pour l'application de 
la loi no 57-871 du 1er août 1957 n'a pas encore élé publié, I Tui 
demande queiles mesures il compte prendre pour que ce persom- 
nel bénéficie des dispositions votées en faveur des cadres métropo- 
litains. 





8572. — % octobre 1957. — M. Pierre Souquès demande à M. 1@ 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
4e si la circulaire du 18 juillet 195 s'intitulant: instruc'ion minis- 
térielle est toujours en vigueur: ?2o dans la négalive, quelle est la 
décision qui l'a rapportée et par quel moyen cetle décision à été 
publiée; 3° dans Vlaffirmative, les différents fonctionnaires de 
l'administration sont-ils obligés d'appiiquer les circulaires é'intitu- 
lant: instructions ministérielles ou sont-ils libres de les inter- 
prêter de telle sorte qu'elles restent lettre morte dans les faits; 
4o l'administration peut-elle avoir une a'litiude différente pour deux 
fonctionnaires qui produisent des certificats médicaux prescrivant 
les mémes contre-indications. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8467. — 18 scctohre 1957. — Mme Begrond demande à M. 1e 
secréiaire d'Etat aux affaires économiques: 1° sil he croil pas 
opporlun de faire connaitre son sentiment sur une forme nou- 
veille de distribution directement inspirée des « discount-houses » 
américains et qui est à l’origine d'une instance actuellement ouverte 
devant le tribunal de la Scine; 2e s'il ne croit pas nicessaire de 
procéder à l'élaboration d’une réglementation adaptée à ce genre 
nouveau de distribution en vue de protéger à la fois les inlérèls 
légitimes des producteurs et des consommateurs 


8576. — 98 octobre 1957. — M. Ceorges Bonnet expose à M. Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du pian le cas 
d’une personne qui vend par acle sous-se.ng privé la nue gropriét 
d'un corps d'immeuble dont elle se réserve l'usafruil, Après la signa- 
ture du Sous-seing privé, cette jersonne décède et l'acquéreur dépose 
le sous-seing privé entre les mains d'un notaire qui le présente à 
l'enregistrement. L'administralion, bien que percevant jes droits, 
refuse l'enregistrement de ce sous-seing privé parce que le vendeur 
n'avait pas reconnu lui-même sa signature inise au bas du sons- 
seing privé-dans l'acte de dépôt au rang des minutes du nolaire. Le 
décès du vendeur rend impossible la re“onnaissance Ge sa s'2nature. 
Par ailleurs le vendeur n'a laissé comme héritier qu une fl.ie inlernce 
nen interdite. li lui demande dans quelles conditions il est possible 
d'obtenir l'enregistrement du sous-seing privé qui permettrait la 
ranscription 








8577. — 28 octobre 1957. — M. Buron expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'en vertu du décret 
et de l'arrêté du 21 mai 1955, les indemnités pour frais de än£se- 
ment de résidence ne sont zembeoursées aux fonctionnaires qu'à 
concurrence de 80 p. 190, lorsque la mutation dans Fintérêt du ser- 
vice est liée à un avancement de grade et de classe, HN lui dernande 
si cette réglementation, qui vise apyareminant l'avancement 1 nal, 
en vue duquel l'agent choisit pratiquen t son nouveau poste, 
s'apolique également au cas tout-aifiérent où un fonciionnaire promu 
à un grade supérieur à la suite d'un examen d'astilude ou d'un 
concours interne, doit, après avoir dû se mettre à la dispositim de 
l'administration pour rattribution d'un poste, rejoindre la nouvelle 
résidence, que l'administration lui assigne, quelqu'éloi:née soit-elle, 
sous peine de perdre le bénéflce de son concours, sans aucune pos- 
sibilité pour lui d'attendre des vacances d'emplois dans des rés.den- 
ces plus rapprochées ou lui convenant inieux. 

8578. — 93 octobre 1957 — M. Christièens demance à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques: 1° <i un indu-'riel fabriquant 
des couvertures, peut vendre sa production aux grossistes où aux 
délaillants avec des prix de reven!e imposés: %e si au lieu de factu- 
rer au prix de vente de fabricants (ses clients grossistes ou détail- 
lants appliquant eux-mêmes à ce prix leurs taux de marque habi- 
tuels) il peut facturer au prix de vente « consommaleu et déduire 
de sa facture une remise an profit du client, variant suivant la 


qualité de ce dernier (grossiste ou détaillant) et suivant la quantité 
demandée 


— 
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8579. — 23 octobre 1957. — M. Coussu demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économigues et du plan de lui faire connai- 
tre: 1° le moniant du chiffre d'affaires réalisé par les entreprises 
indusirieiles et commer-iales de droit prié en 1955 et en 195; 
2 le monian(t par entreprise du chiffre d’affaires réalisé par les 
entreprises nationales ayant un caractère industriel ou commercial en 
1%, el 196: 39 le montant des jlinpôls directs acquittés par les 
premières en 1955 et 1956; 4° le montant par entreprise des impôts 
d.recls a‘quitiés par les secondes en 1955 et 1956. 


8580. — ?8 octobre 1957. — M. Goussu demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan de lui faire connaître: 
1° Je montant, par entreorise, des subventions Ce l'Etat aux entre- 
prises nalionalistes depuis le fe janvier 1945; 2° le montant par 
entreprise des dotations en capilal accordées auxdiies entreprises 
depuis le 1° janvier 19%; 3° le montant par entreprise des prêts 
consentis par l'Flat à ces mèmes entreprises et ia siluation présente 
des rembourseinents. 





#51. — 2S oclobre 1957. M. Pierre Montel demande à 
M. le ministre des finances, des afiaires économiques et du plan quel 
est le service de son départersent ministériel susceptible de procurer 
les trois luiseaux A. B. C. du nouveau tarif des paientes, les 
assujettis se voyant opposer un refus par toutes les administrations 
auxquelles ils s'adressent lorsqu'ils veulent vérifier si la cl'assii- 
cation de leur entreprise correspond bien aux réalités de leur activité 
industrieile ou commerciale, 





8582. — ?S oclobre 1957 — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre ces financcs, des affaires économiques et du plan s'il 
na serait pas Cquilable que les grands invalides, titulaires d'une 
pension d'invalidité, utilisant des véhicules à moteur pour leurs 
déplacements et qui béneéncient déja, au Ütre du décret du à sep- 
termbre 1956, de i'exonéralion de la taxe diférentieilke, obtienneut 
une délaxation sur le prix de l'essence, 


8583. — ?S octobre 147. — M. Pelleray exvose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan le cas d'une 
personne jouissant de l'usufruit d'une propriété dont le revenu 
annuel est supeériour à 201.000 francs. I iui demande quelle est la 
siuaïion de l'intéressée au regard de la loi du 39 juin 1%%6, portant 
création Gu fonds nafional de solidarité, et si lusufruit en question 
peut être assimilé à un revenu correspondant à une propriété de 
pussession ferme, 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORMC ADMNISTRATIVE 


8538. 28 octobre 1957 M. Barthéiemy expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonciion publique et à la r-forma administrative que 
MM. les présiden:s du conseil, ministres des postes, tékiaphes 
et téléphones et de la foncliun publique ont loujours reconnu ie 
principe de la parité absolue entre la Silualion des agents du 
cadre A des postes, Légraplies et téléphones et celle des agents 
des régies financières, et lui demande que'i#s mesures ji comp'e 
prendre pour réaliser, en faveur du personnel des postes, trlé- 
g'aphes el léléphnnes, celle parité, en fonction du nouveau statut 
des régies financières puibik au Journal officiel du 1e septembre 
197 el comportant, notamment, la rétroaclivité au 1° janvier 1956. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8573. — ?S oclobre 1957, — M. Parrot demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce de lui faire connaitre les raisons qui 
n'ont pas permis au gouvernement actuie!, démissionnaire Mäis 
expéditeur des affaires courantes, de prendre toutes mesures imné- 
raiives, devant les conséquences graves provoquées par la grève 
d'avertissement de vingt-qualre heures, lancée par les svndicais de 
l'Eectricié el Gaz de France, en assuman!, en priorilé, la responsa- 
bilité de signer des ordres de réquisilion, dans le seul but d'assurer 
la vie ei Les soins urgents à donner dans les hôpiiaux el maternités. 


8574. — % oclobre 1957. — M. Parrot demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce: |° pourquoi, contrairement à ce que la 
presse et la radio ont annoncé dans leurs émissions du 13 octobre 
4953, les dirigeants syndicalisics nationaux de l'Etectricité et du Gaz 
d: France qui ont lancé l’ordre de grève de vingi-quatre heures, 
n'ont pas, à titre purement humanilaire, permis et facilité l’anpro- 
visionnement en Courant électrique ou gaz aux hôpitaux et mater- 
niés: 2o s'il est exact que, par euite de cette grève et dans de 
grands hôpilaux tel que l'hôpital-écoite de la Croix-Rouge française 
à Paris: dix malades n'ont pu être opérés; qu'à Saint-Luc à Lyon, 
premier hôpilal d'Europe dans cette spécialité, les grands brûlés 
du centre hospitalier n'ont pu être traités à l'air sérilisé; qu'à 
l'hôp.ial de la Croix-Rousse, les poumons d'acier n'ont pu, qu'avec 
de nombreuses dificultés, être mis à la disposition des malades, 
etc.; 3e s'il peut lui affirmer qu'aucun accident mortel n'es! sur- 
venu au cours du 16 oc'obre 1957, suit dans les hôpitaux, soit dans 
los maternités (ayant à uliliser des couveuses artificiellez) et qui, 
par suile de la grève, n'avaient pas à leur propre disposilion des 
groupes électrogènes pour des besoins opératoires ou des soins 


d'exl me urgence. 








8575. — 2% octobre 19:71. — M. Parrot demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce de lui faire connaître, d'après les statis- 
tiques officielles et en prenant comme bose pour les questions sui- 
vanies, un foyer composé da chef de famiile, marié et père de trois 
enfants, âgé de quatre, huit et douze ans, demeurant dans une 
vie de 50.600 habitants: fo quel est le montant de la dépense men- 
suelle movenne, effectivement facluré et régé, en matière: 
a d'électrivilé, b) de gaz à usage domestique (cuisine ou chauf- 
fage); 2° quel est, au tilre du secteur de l'Electricité et du Gaz de 
France, ke mon'ant de la dépense mensuelle, effectivement facturé 
et réglä en matière: a) d'électricilé: b) de gaz à usage domestique 
(chauffage et cuisine); 3° quel est le montant mensuel des presla- 
lions versées, dans le secteur privé, au titre des a'locations fasni- 
liales; 49 quel est le montant tolal mensuel des prestations versées, 
dans le secteur de l'Eectricité et Gaz de France, au titre des alloca- 
tions familiales; 5° 1e bénéfice du régime de la sécurité sociale 
est-il strictement identique dans le secteur privé et à l'Electricité 
et Gaz de France; Go existe-t-11 un régime social particuwiier eux 
employés el ouvriers de l'Electricité et Gaz de France (par exern- 
p'e: primes spéciales pour naissances, décès, colonies de vacances, 
cures, avances ou prêts divers à taux réduit, avan'ages ou privi- 
lèges particulicrs pour l'achat d'articles ménagers, elr.), ct, dans 
l'affirmalive, quel en est le détail et leur montant; 7° dans l'affir- 
maiive d'avantages ou privilèges, ceux-ci sont-ils accordés à tout 
retraité de l'Electricité et Gaz de France, 6° à combien peut être 
estimé le montant des majorations de trailement où d2 salaire 
revendiquées par tout le secteur de l'Electricité et Gaz de Franct; 
9e à combien peut être évalué le montant financier des perles de 
fournitures de courant éilectrique et de gaz à usage domes'ique 
pour la seule journée du 16 octobre 1957. 





INTERIEUR 


8585. — 9S octobre 1957. — M, Marius Cartier signalé à 
M. le ministre de l’intérieur la pression intolérable et allant a 
l'encontre des principes constitutionnels, dont ont été l'objet des 
maires de la Haute-Marne de la part du préfel de ce département 
au sujet d'un appel qu'ils ont signé en faveur d'une paix négotiée 
en Algérie: I ni demande: 1e si la lettre adressée aux intéressés 
le 42 octobre 1957 a pu l'être en vertu d'instructions ministérielles; 
2° dans l'affirmative. queiles sont les raisons qui ont pu motiver 
cette letlre; 3° dans la négalive, quelles mesures il compte prendre 
contre de telles atteintes à la liberté individuelle et aux principes 
constitutionnels. 





8319. — 4er octobre 1957. — M. Pierre Ferrand signale à M. le 
ministre de l’intérieur qu'une collecte a été effectuée, en octobre 
1956, conune suite à une cir-ulaire préfecloraie aux mairies, dans le 
but d'adresser des colis aux soldais du département servant en 
Aîrique du Nord. L'argent versé par les municipalités à la trésorerie 
départementale fut dérivé dans sa destination, les coiis n'étant 
jamais arrivés. À la suite de plusieurs réclamations de municipalités 
« collectrices » du département de la Creuse, il demande: 1° où est 
passé l'argent; 29 à quelle dale les colis promis parviendront à 
destination. 





8587. — 28 octobre 1957. — M. Kénauft demande à M. le ministre 
de l’intérieur s'il serait possible d'envisager d'accorder le draii de 
vole pair correspondance aux malades intransportables et aux 
infirmes qui ne se trouvent pas hospitalisés. 





8588. — 28 octobre 1957. — M. Prot signale à M. le ministre de 
l'intérieur que la fixation, dans un marché de travaux publies, d'un 
déiai d'exécution. se conçoit parce que la collectivité maitre de 
l'ouvrage a besoin d'en disposer à une daie déterminée. Pour 
sanctionner le retard que pourrait apporter l'entrepreneur à ter- 
miner les travaux, la collectivité inclut alors, dans le marché 
une clause prévoyant le payement de pénalités qui prennent ainsi 
le caractère de réparalion du préjudice subi par la collectivité. I 
lui demande: 1° si, lorsque les travaux bénéficient d’une subven- 
tion de l'Etat, le département ministériel intéressé est fondé à 
déduire des dépenses subventionnables le montant des pénalités 
retenues à l'entrepreneur; 2° l'Etat ne subissant aucun préjudice du 
fait du retard dans l'exécution des travaux, alors que la collectivité 
intéressée doit payer les annuités d'emprunt sans, ur autant, 
pouvoir entrer en jouissance des travaux faisant l'objel du marché, 
en agplication de quel texte de loi l'Elat peut bénéficier d'une 
telle mesure. 





JUSTICE 


8591. — 28 octobre 1957. — M. Dorey expose à M. le ministre de 
la justice que les individus qui sont appelés à traiter avec des 
cocontraclants mariés, ou qui se trouvent par suite de circonstances 
non contracluelles créanciers d'individus mariés, ont le plus grand 
intérêt à connaitre non seulement leur régime matrimonial, mais 
encore la nalure exacte de leur convention de mariage, ne serail-ce 
que pour apprécier si tels biens mobiliers sur lesquels ils se dispuo- 
seraient à exécuter leurs Utres de créances appartiennent à leur 
débileur on à son conjoint. I lui semble donc conforme à l'intérêt 
général que les conlrals de mariage puissent être communiqués 
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aux tiers dès lors qu'ils justifient d’un intérêt légilime. Or les 
notaires sollicités à ce sujet opposent le secret professionnel et se 
refusent à comimuniquer aux tiers le contenu des contrats de inariage 
qu'ils ont reçus. Il lui demande si le refus d’un notaire en pareil 
cas est bien justifié, et, éventuellement, dans quel cas les tiers 
peuvent obtenir Ja communication d’un contrat de mariage. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8593. — %8 octobre 1957. — M. Charles Benoist rappelle à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement le s’andale de 
la société d’habilations à loyer modéré La Maison des Anciens 
Combatlants qui entraiña la suspension, le 18 mars 1951, du conseil 
d'adiministralion de la société. Il Jui demande: 1° dans quelle 
mesure a élé redressée la situation financière de ladite société, 
laquelle, a:ors que certaines parties communes de divers bâtiments, 
ainsi que l'aménagement des rouies el cours ne sont pas achevés 
au groupe Vauban, à Versailles, par exemple, fixe au maximun Île 
taux du loyer annuel au mètre car; si, dans ces conditions, à} ne 
lui semble pas que la direction de cette société fait supporter aux 
localaires les frais d'une gestion désordonnée et  malhonnêltr ; 
2° quel à été l'aboutissement des poursuites judiciaires engagées 
ontre certains dirigeants de cette société et annoncées nubiique- 
ment par un meinbre du conseil d'administration provisoire installé 
après la suspension du conseil, le 18 mars 1954, 





8594. — 28 nclobre 1957. — M. Grandin demande à M. le ministre 
de la reoonstruction et éu logement «si là valeur locative qui 
résuiie du décret du © janvier 1957 peut être appliquée au local 


occupé en France, dans les conditions définies par l'artitie 8 du 
décret du 9 août 193, par un fonctionnaire du mmninisière de la 
France d'outre-mer aue sa siluation oblige à resider hors de 


France et qui ne dispose outre-mer que du local de :oneltion que 
l'administration met à ea disposition et dont il perd la jouissan e 


krsqu’il rejoint la mélropo.e à l’occasion de ses rongis. 





8595. — 28 octobre 1957. - M. Eugène Pake!lier demande à M. le 
minisre de la r&onstruciion et du logement: auelle à éié, par 
dépariement, La dotation de crédits d'habitations à loyer modéré 
notifiée aux préfeis par circulaile du 13 septembre 19%:7 &ans le 
cadre du plan quadrienna:; comment à été délermin‘e celle do!a- 
tion; quels ont éié jes organismes et inslanres consultés pour celie 
répartilion, et quels ont élé les critères retenus. 





8556. — 28 octobre 1957. — M. Vaïllin demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° quel a été le nombre 
de bémnéliciaires des primes à la construction dans le département 
du Rhône pour les années 1953, 1%6, 197 en le priant de distin- 
guer les constructeurs indivilueïs et les colie”tivités, ainsi que les 
bénéficiaires des primes à 600 franes et à 1.009 francs: 2° quel est 
le nombre de dossiers actuellement en instance qui n'ont pu faire 
Vobjel de décision d'attribution faute de crédits suffisants. 





SANTE PUBLIQUE ET PO?ULATION 


8597. — 28 actobre 1957. — M. Chêne demanle à M. le ministre 
de la san'é pubiique et de la popuialion quels sont les droits 
en imalière « d'a'de Sociale aux farmiiles dont les soutiens indispen- 
sables Sont sous les drapeaux » d'une jeune file flancée à un mii- 
taire el ayant un enfant reconnu par lui. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8499. — 18 actobre 1957. — M. Bernard Paumier signale à M. le 
ministre du travail et de la Sécurité sogiale le cas d'employeurs 
qui reiusent d'employer des muiilkés de guerre et préfèrent plutôt 

ayer l'amende prévue par la loi du 26 avril 1924. Îl lui demande: 

° quel est le montant de l'amende prévue par la loi; 20 quelles 
mesures il compte prendre pour faire respecter les droits des mutilés 
de guerre et s’il nenvisate pas de faire proéder à une angmemiu- 
Uon du taux de cette amende. 





8539. — %S ortobre 19:57. — M. Cogniot expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que ss Services ol décidé, au cours 
de l'été, la fermeture de 251 sections du bâliment dans les centres de 
formation professionnelle des adultes en prétexiant l'insuffisance du 
recrutement des stagiaires, alors que les causes de cetie insuffisance 
sont les suivantes: 4° le niveau trop bas du salaire, les stagiaires, sou- 
vent chefs de farmille, ne percevant que 126 francs de l'heure dans la 
zone parisienne (au lieu du salaire du manctuvre majoré de 
èn p. 109 et payé les jours fériés qui con-litue leur revendication 
unanime}; 20 le mainiien ou le rappel des joues sous les drapeaux 
en raison de la guerre d'Alzérie. Il iui demande -<i le grave fléau de 
la crise du logement ne parait pas commander une polilique exacte- 
ment contraire, c’est-à-dire le maintien des sections de F. P. À. avec 
relèvement du salaire des stagiaires et, plus vénéraiement, armélio- 
ration des conditions de vie des travailleurs du bâtiment, 





8540. — 28 octobre 1957. — M. Duquesne, se référant à la réponse 
donmée le 12 juin 1957 à sa queslion n° 6116, demande à m. Île 
ministre d'1 travail et de la sécurité sociale :1 le projet de décrei pré 
voyant les conditions de recrutement et d'avancement du personnel 
éducatif des établissements relevant des services départementaux 
d'aide à l'enfance a pu être soumis à l'examen de ss col'ègues de 
l'intérieur et du bulzet et si la publication du texte peut être envi- 
sagée avant le Î* janvier prochain. 





8541. — 23 octobre 1957. — M. Pierrard signale à M. le ministre 
du travail et de la securité sociale que, denuiis plusieurs semaines, la 
réduction du trafic du port de Dunkerque contraint €haque jour 
704) dockers au chômage, En raison de celle situation, ces travailleurs 
demandent une revalorisation du salaire de garantie à cmeurenee 





des deux tiers du salaire de base de la catégorie A: le maintien de 
l'indemnité du salaire de garantie sans tenir compte du plafond 
de 100 vacalions par semestre lant que le chômage persistera 
sur le port et la répartition équitabie du travail suivant | S dispo- 
sitions de la loi du 6 septembre 1937 I! lui demande quelles 1mne- 
sures il compte prendre pour remédier à une silualion qui empire 
chaque jour pour des centaines de travailleurs et leur farmilie, 
8542. — 28 octobre 1957. — M. Raingeard expose à M. le ministre 


du travail et de la Sécurité Sociale que, pour un lravaileur Salarw, 
non rémunéré en esnèces, mais bénéficiant d'une formation proles- 
sionnelle (arrêté du 20 mars 1938, Journal officiel du ? avril 1958), le 
salaire ficüif à prendre en considération pour le versement des cotisn. 
tions est ke suivant: 6060 franes pour les travailleurs 4%s de moins de 
dix-sept ans; 2.000 francs pour ceux de dix-sept à vingt ans et 6.000 
francs pour ceux de plus de vingt ans, et lui demande, s'agissant 
là d’un salaire mensuel (lequel ne peut être appliqué qu'au €cas 
d'ermploi mensuel), quel salaire horaire de hase doit ètre appiiqué 
au cas d'initiation, Flaprès-midi du samedi, à un travail de bureau 
spécialisé, d'un jeune travailleur suivant des cours de sténo tout 
le reste du temps. 





8601. —— 2 octobre 1957. — M, Delabre exroce à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le eus suivant: un assuré à 
iravaitlé dans les mines de houille du Pas-de-Calais de 1907 à 195 


combatltan!s en 
dans ce dernier 
fonctionnaie au 


et ensuite au service du ministère des an: 
qualiié de gardien de cimetière militaire. Tiularisé 
emploi le 1er juillet 1950, il avait ia qualité de 


ers 


15 janvier 1924, date à laquelle il fut médicalement reconnu atteint 
de silicose, Les érganisines du régime général de sécurité saciale 


réfusent d'instruire la demande de rente, au motif que ie requé- 
rant élait ratiaché directement à l'Elat puur le risque « accidents 
du travail et mmaladies professionnelles » au moment de la prernière 
constatation médicale de la silicose. Le ministère des anciens com- 
battants n'accepte pas davantage de liquider le dossier, artuant qu'à 
l'époque où ies droits doivent être apyréciés le malade n'était pas 
affilié à une organisation de sécurité sociale pour le risque considéré, 
inauis reievait de la loi du 19 octobre 19%6 fixant le <siatut général 
des fonctionnaires. Il lui demande laquelle de ces deux positions 
est vaiable dans l'état actuel des textes, étant observé, en toute 
hypothèse, qu'il paraît pour le moins anormal de mettre à la charge 
du régime général de sécurité sociale ou de l'Etat l'assurance d'une 





imaladie professionnelle qui procède essentiellement d'un travail 
accompii avant l'affilialion à l’un et l'autre des rigiinecs tluis en 
cause. 

8622. — 2% octohre 19:7. — M. F:édéric-Dupont raypclle à M. le 
ministre du travail et d2 la sécurité sesia'e que la toi du ‘0 mars 
1956 concernant différentes décisions de la cour de cassation a 
nrécisé que les propriétaires de fonds, mis en gran e, ne sont 
plus obligés d'être affiliés à une caisse de reiraile vieillesse du‘ 
régime des professions industrielles et comanerciales et ouvre aissi 
un droit à remboursement des cotisations indüment versées aux 
prestataires. FE Ini demande à partir de quelle épotue um retraité 
peut demander ce rembour-einent, Estee à compiler ce la promaui- 


étant 
loi. 


gation de !a Jai ou du premier payement indürent ede tu 


vatendu que ce premier payement peut étre antérieur à Ja 





8693. — 2% octobre 1937. — M, Salvetat demande à M le ministre 
du iravail et de la sécurité socigle de lui indiqoer: ie le nommant 
des frais de gestion des diver OPA NANI EE de ii sociale 
pour l'année 1936; 2 le montant des dépenses relatives aux frais 


paarinmaceutiques (fournitures et reribourserment 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8448. — {8 octobre 1957. — M. Virgile Barel altire l'attention de 
M. la ministre dés travaux publics, des iransaooris et du iourigma 
sur la situation qui est faile aux guides interprètes et courriers du 
fait d'une réglementation incomplète de leur prolessioir. Les dispo- 
Sillons du décret du 23 mars 1439, actuellement € s'avèrent 
très incomplètes devant l développement que le iourisme a pns 
depuis la fin de la d'riière guerre. M lui deruande quelles mesures 
il compte prendre pour re:nédier à ectle situation. 


passées, 





© ne 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 28 novembre 1957, 


Sur la firation au mardi 3 


cations de vote 


tives aur projets de 
Nombre des v 
Majorité absolue 
Pour |’ 
Contre 
L'Assemblée nationa 
MM 
André (Adrien}, 
Vienne. 
Ansart 
Anxionnaz. 
Astier de La Vigerie ;d') 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel.}) 

Barel (Virgile). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berrang 

Berthommier. 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bissot 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bône 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Bouver 

Bretin 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Marius), 
ilaute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Charies (Pierre). 

Chatelain 

Cheikh (Mohamed 
said). 

Chêne 

Cherrier 

Clostermann 

Cogniot. 

Coq: ue | 

Cordil! f. 

Cot (Pierre. 

Coulihaly Ouezzin. 

Courrier. 

Couturaud. 

Cuicci 

Damasio. 

Davoust. 

Defrance 

Démarquet. 

Pemusois 

Penis (AlphonseY. 

Diallo Saïfoulaye. 


le n'a pas 





SCRUTIN (N° 


708) 


décembre 1957, à quinze heures, des expli- 
et des votes Sur les questions de 


confiance rela- 


loi sur les institutions de l'Algérie. 


! n'ae 
LAN IS essence 


adop'é. 


Ont voté pour: 


Diat (Jean). 

vorgères d’Hallun 

Dre yfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachyÿ. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Félix-Tchiea ya. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

(rarnier. 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Girard 

Girardat. 

Gosnal. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

ilelluin (Georges). 

Hernu 

Iersant. 

Houdremont. 

Hovnanian. 

icher 

Jourd’hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juliard ,Georges). 

Kriegel-Valrimont. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroft 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Le Pen. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart 

Lisette. 

Llante 





Luciani. 
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Mahamoud Harbi. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand), 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert}, 
Eure 

Mlle Marzin 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mitterrand. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin 

Monnier. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice}, 
Seine. 

Noël (Marcel). 

Oopa Pouvanaa. 

Pagès. 

Parrot. 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier (Bernard). 

Pelat 

Pelissou. 

Penven. 

t'erche. 

bPeron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin, 

Privat 

P "ue 

Pro 

S Rabaté. 

Ramette. 

khanoux. 

Se (Adrien). 

R 

Revnès (Alfred). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 





Mme 

Rachel Waldeck]. 
Roquefort. 

NT — (Gabriel}, 


a 

Roucaute (Roger), 

Ardèche 
Rut (Joannès). 
Ruffe (Hubert}, 
Mlle Rumeau. 
Salvetat. 
Sauer. 
Savatd. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Pierre, 


Angibauit. 
Anthonioz. 
Apithy. 

Arabi El Goni. 
Arbellier. 
Arbogast 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubame 

Auban (Achille). 
La 


Badie 

Bailliencourt (de]. 

Balestreri. 

Barrachin. 

Barrot (Noëly. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

a dus 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berthet. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidaulit (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Boisdé (Raymond). 

Boni Naz1. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Gevwrges}), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brard 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatenay. 


Chevigny (de), 
Chrisliaens. 
Coirre, + 








Meurthe-et-Moselle. 


Chevigné (Pierre de). 





Scheider. 

Sekou Touré 

Souquès (Pierre), 

Soury. 

Tamarelle. 

Teulé. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tixier-Vignancour. 

Tourné. 

Tourtaud. 


Ont voté contre: 


Colin (André). 

Conte (Arthur), 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
lérault. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Dagain. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Pelabre. 


|telachenal. 


Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (GuyŸ. 
Nevinat. 


Dicko (Hammadoun). 


Uides 
Mlle Dienesch. 


Dorey 

Doutrellot. 

Bronne. 

Ducos. 

Dumortier 

Dupraz (Joannès}). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Enget. 

Evrard. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de) 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabeile. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix}. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice]. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Urandin, 








Tricart. 


Tys. 

Vahé. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Vallin 

Varvier. 

Vaugelade. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre. 

Vuillien. 


Grunitzky. 

Guibert 

Guille. 

Guillou (Pierre]. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyon (Jean- 
Raymond), 

Halbout. 

lHénauit. 

{Henneguelle. 

louphouet- -Boigny. 

Huel (Robert-ltenry}, 

llugues (André), Ÿ 
Seine. 

ago (Emile, 
Alpes-Maritimes 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel, . 

Jaquet (Gérard). ” 

Jarrosson. 

Jégorel. 

Joubert. 

July 

Juskiewensky. 

suvenal (Max). 

Keita (Modibes. 

Kir. 

Klock é 

hueitig (Picrre). 


Laborve. 

Lacaze (flenriÿ. 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Jean), 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniet (Josepn}. 

Lapie (Pierre-Olivter). 

Larue (Tony 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis]. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Liquard,. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 
Lux. 

Mabrut 

Maga (Iubert). 
Mailhe 

Malbrant. 

Mao (Ilervé). 
Marcellin } 
Margueritte | appepl 
Marie (André). 
Maroselli. 

Masse 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel). 
Mazier, 


ture. 





ri Luis 
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Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaiguerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 


Monnerville (Pierre). 


Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Monteli (Pierre;, 
Rhône. 

Morève. 

Morice (Andréÿ. 

Mouslier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedrango Kango. 

Palmero. 

Paquet. 





Parmentier 
Pebellier (Eugène). 
Pelieray. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy), 
Pflinlin. 

Pianta. 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Prigent (Tanguy). 
Priou 

Prisset. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Ilenri). 
Quinson. 
Raingeard 
Rakotoveio. 
Ramadier (Faut). 
Ramel 

Hamonet. 
kaymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 

Rey 

Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Rincent 

Ritter 

Roclore. 

Rolland. 
Rousseau. 

Sagnal 

Sailiard du Rivault. 
Sanglier. 

Savary. 

£chafr. 

Schneiter. 


Schuman (Robert}, 
Moselle 

Schumann (Maurice) 
Nord 

segelle 

Seitiinger. 

sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Sourbet. 

Sousteile. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Fenri) 

Temple 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux 

Toubhlanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Vassor 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viatlet 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bocourn Barèma 
Kissorou. 
Boganda, 


Chauvet. 
Conombo 

Diori Hamani 
Lafay (Bernard). 


Panier. 
Pesquet. 
Plantier 
Pteven (René). 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Dumas (Roland). Léotard (de) 
Anticr Duveau Lipkowski (Jean de). 
Barennes Faggianelli Manceau (Bernard), 


Maine-el-Loire. 
Meck 
Pierrebourg (de). 
Sauvage 
schmitt (çAlbert]. 
Senghor 
Soulié (Micheb). 
Thébault (ilenriÿ. 


Béné (Maurice). 
Besson (Robert). 
Condat-Mahaman 
Corniglion-Mohnier. 
Daladier (Edouard). 
Dia (Mamadou). 
Dixmier. 

Douala. 


Faure (Edgar), Jura. 

Giscard d'Estammg. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Jacquinot (Louis). 

jean-Morcau 

La Chambre (Guy). 

Lecœur. 








N'ont pas pris part au vote : 


M. andré Le Troquer, président de l’Assembée nationale, et 


M. Garaudy, qui présidait la séance. 


Les nombres anencés en séance avaient ét# de: 


D © CPP II PTT TT 578 
Majorité absolue............ssssoosocossscsoseee 2 
Pour T'adoplion....s.ssossocese 225 
CR srcrcimmdeniisétsesiceuses 333 


Mais, anrès vérification, ces nombres ont été rectifiés comformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du 27 novembre 1957. 
(Journal officiel du 2% novemibre 1957.) 





Dans le scrutin (n° 707) sur la motion préiudicielle présentée pa? 
M. Jarrosson au cours de la discussion du projet sur les élections 
en Algérie : 

MM. Barrachin. Cassagne et Delñichenal nortés comme ayant voté 

« pour », déclarent avoir voulu voter « contre ». 











6e numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 28 novembre 1957, 





1" séance : page 5021. — 2° séance : page 5023. 
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